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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 13 MARS 2025 

 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLÉE GÉNERALE - 

PRÉSENTATION DES PROJETS DE RÉSOLUTIONS 

 
Chers Actionnaires, 

Nous vous avons convoqués en Assemblée générale mixte à l’effet de vous rendre compte des résultats de notre 

gestion au cours du dernier exercice clos le 30 septembre 2024 et soumettre à votre approbation les comptes 

sociaux et consolidés de cet exercice.  

Par ailleurs, nous vous soumettons un ensemble de projets de résolutions à titre ordinaire, relatives notamment 

(i) au renouvellement du mandat de deux administrateurs et à la ratification du mandat de deux administrateurs, 

(ii) à la nomination de deux Commissaires aux comptes en charge de la mission de certification des informations 

en matière de durabilité, (iii) à l’approbation des éléments de rémunération des dirigeants mandataires sociaux 

exécutifs et non exécutifs (iv) au rachat par la Société de ses propres actions, et à titre extraordinaire, des 

résolutions relatives (iv) aux autorisations et délégations financières en matière de réduction et d’augmentation de 

capital et (v) aux modifications statutaires par application de la loi « Attractivité » du 13 juin 2024. 

 

Trente-et-une résolutions sont soumises à votre vote. 

Les motifs de chacune des résolutions qui sont soumises à votre vote lors de l’Assemblée générale sont détaillés 

dans le présent rapport après la présentation de la marche des affaires de la Société au 30 septembre 2024. 

MARCHE DES AFFAIRES 

Les évènements significatifs intervenus lors de l’exercice précédent ainsi que ceux intervenus depuis le début de 

l’exercice en cours sont présentés dans le rapport de gestion figurant dans le Document d’Enregistrement Universel 

2024 de Compagnie des Alpes consultable sur son site internet à l’adresse suivante : 

https://www.compagniedesalpes.com. 

Est présenté ci-après, le chiffre d’affaires du 1er trimestre 2024/2025 :  

Le chiffre d’affaires consolidé de la Compagnie des Alpes pour le 1er trimestre de l’exercice 2024/25 s’élève à 
261,8 M€, en progression de 30,7% par rapport au 1er trimestre 2023/24.  
Hors groupe Urban, consolidé depuis le 13 juin 2024, la croissance du chiffre d’affaires à périmètre comparable 
s’établit à +23,4%.  
 

Il convient de préciser que le 1er trimestre 2024/25 compte deux jours de vacances de Noël de plus que le 1er 
trimestre 2023/24, soit 11 jours de vacances au 1er trimestre 2024/25 (du samedi 21 au mardi 31 décembre) 
contre 9 jours l’an dernier (du samedi 23 au dimanche 31 décembre). Ces deux jours supplémentaires, qui 
correspondent aux lundi et mardi de la deuxième semaine des vacances, sont fortement contributifs à l’activité du 
Groupe et amplifient donc la croissance des performances publiées au 31 décembre 2024 par rapport à celles 
publiées au 31 décembre 2023. Ceci est notamment le cas pour la division Domaines skiables et activités outdoor.  
 
  

https://www.compagniedesalpes.com/
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En neutralisant cet effet calendaire, c’est-à-dire en mesurant la performance sur l’ensemble de la période allant du 
début du 1er trimestre à la fin des vacances de Noël en janvier, la Compagnie des Alpes a cependant enregistré 
d’excellentes performances estimées à :  
• +7% dans les Domaines skiables et activité outdoor  
• +21% dans les Parcs de loisirs, à périmètre comparable (hors Urban)  
 
Le Groupe a en effet continué de bénéficier de la forte appétence des skieurs français et étrangers pour ses 
domaines de haute altitude. De même, le public a largement répondu présent à l’appel des attractions et animations 
de ses parcs de loisirs lors des périodes d’Halloween et de Noël. Pour mémoire, l’activité des parcs avait été 
pénalisée lors de l’exercice précédent par des épisodes météorologiques extrêmes au moment d’Halloween 
(tempête Ciaran). 
 
Le chiffre d’affaires de la division Domaines skiables et activités outdoor s’établit à 79,9 M€ au 1er trimestre 
2024/25, en croissance de 19,7% par rapport au 1er trimestre 2023/24.  

Cette forte croissance du chiffre d’affaires s’explique notamment par un effet calendaire, le 1er trimestre 2024/25 

comportant deux jours de vacances scolaires de plus que le 1er trimestre 2023/24. Mesurée du 1er octobre 2024 

au 10 janvier 2025 (le suivi hebdomadaire menant à la prise en compte de la semaine jusqu’au 10 janvier) afin de 

neutraliser cet effet, l’activité remontées mécaniques des Domaines skiables est estimée en hausse d’environ 7% 

par rapport à la période équivalente de l’exercice précédent.  

Cette croissance reflète une hausse du nombre de journées-skieur de l’ordre de 2%. L’activité a été favorisée par 

des chutes de neige propices aux réservations en amont des vacances de Noël et par de très bonnes conditions 

d’enneigement et d’ensoleillement pendant les vacances.  

La Compagnie des Alpes a de nouveau su capter l’engouement du public pour l’évasion et les sports d’hiver à la 

montagne grâce aux qualités naturelles de ses domaines skiables et aux efforts d’investissement accomplis, année 

après année, pour améliorer sans cesse la qualité de l’aménagement des domaines et renouveler leurs 

infrastructures.  

La Compagnie des Alpes a, par exemple, mis en service en décembre dernier la nouvelle télécabine Transarc aux 

Arcs. Véritable colonne vertébrale de la station, cette remontée relie directement Arc 1800 aux sommets du 

domaine avec des cabines plus spacieuses contribuant également à l’accélération du débit des skieurs et à leur 

confort.  

Dans le domaine skiable de Val d’Isère, la nouvelle télécabine du Vallon permet d’accéder de manière plus fluide 

au glacier du Pissaillas, le sommet du domaine, sur une concession, récemment renouvelée (jusqu’en 2032) avec 

la commune de Bonneval sur Arc.  

Sur le domaine de Tignes, le nouveau télésiège 6 places (doublant ainsi la capacité) du Marais est un appareil 

structurant qui permet de faciliter la répartition des flux des skieurs dans ce secteur. La mise en place de ces 

installations a été réalisée en veillant à limiter au maximum leur impact sur les sites concernés, notamment sur la 

biodiversité. Ces nouvelles remontées intègrent souvent des espaces expérienciels éducatifs qui viennent enrichir 

l’offre proposée au public, en hiver comme en été. 

Le chiffre d’affaires de la division Distribution & Hospitality atteint 17,4 M€, en progression de 25,4% par 

rapport au 1er trimestre de l’exercice précédent. MMV, deuxième groupe hôtelier des Alpes françaises, a 

particulièrement bien performé, et ce trimestre a été marqué par une anticipation plus soutenue cette année des 

réservations. L’activité, qui représente environ 60% de celle de la division, a tout d’abord bénéficié d’un plus grand 

nombre de jours d’ouverture, ses résidences et hôtels ayant ouvert plus tôt dans la saison que l’an dernier, ainsi 

que du nouvel accord de commercialisation par MMV des résidences Terrésens. L’activité a également bénéficié de 

l’impact des deux jours de vacances de Noël supplémentaires. Elle a aussi profité de la montée en gamme de son 

Village club de Flaine, passé de 3 à 4 étoiles et enregistré un taux d’occupation en progression de 4 points par 

rapport à l’an dernier (taux d’occupation calculé sur l’ensemble des jours ouvrés). Elle a enfin connu une 

augmentation de son revenu moyen par nuitée. 

Signe important de reconnaissance de la qualité des Clubs MMV, 18 d’entre eux ont obtenu, ce mois de janvier, le 

prestigieux label Clef Verte, premier écolabel international pour les hébergements touristiques et les restaurants. 

Mountain Collection Immobilier a également enregistré une activité en forte progression. Le premier réseau 

d’agences immobilières des Alpes françaises a notamment bénéficié de l’ouverture d’une nouvelle agence aux  
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2 Alpes, de nouveaux lots à commercialiser en gestion locative, notamment à La Plagne, de la reprise des 

transactions immobilières ainsi que de la poursuite de la croissance de son activité de syndic. L’activité de tour-

opérateur de Travelfactory est, quant à elle, en légère croissance, portée notamment par la bonne performance 

de sa filiale aux Pays-Bas, en accord avec sa stratégie privilégiant la marge par rapport au volume. 

Le chiffre d’affaires des Parcs de loisirs atteint 164,5 M€ au 1er trimestre de l’exercice 2024/25, en augmentation 

de 37,5% par rapport au 1er trimestre 2023/24.  

A périmètre comparable, c’est-à-dire retraité de l’intégration du groupe Urban (consolidé depuis juin 2024), cette 

progression s’établit à 25,3%.  

Mesurée du 1er octobre 2024 au 5 janvier 2025 (date de fin des vacances de Noël) afin de neutraliser l’effet 
calendaire des deux jours de vacances de Noël supplémentaires au 1er trimestre 2024/25, la croissance de 
l’activité des Parcs de loisirs ressort à environ 21% à périmètre comparable par rapport à la période équivalente 
de l’exercice précédent, une performance remarquable même si des conditions météorologiques particulièrement 
dégradées avaient affecté la saison d’Halloween 2023/24. Cette croissance à périmètre et calendrier comparables 
reflète une hausse du nombre de visiteurs de l’ordre de 17%.  

Les efforts de thématisation des parcs afin d’événementialiser les périodes d’Halloween et de Noël ont été couronnés 

de succès. Cette saison, tout particulièrement, les sites ont redoublé d’imagination en proposant des nouveautés 

marquantes, innovantes et immersives, tout en élargissant encore les périodes ou les horaires d’ouverture.  

Ainsi, le Parc Astérix a proposé 9 nocturnes exceptionnelles avec animations et spectacle son et lumière.  

Walibi Belgium a célébré les 25 ans de son événement Halloween avec la création d’un nouveau personnage 

emblématique.  

Le Futuroscope s’est démarqué avec son concept « Futuroween » privilégiant l’humour à l’effroi.  

Pour Noël, Bellewaerde a totalement thématisé ses attractions classiques et créé un palais des glaces éphémère. 

L’activité des Parcs de loisirs a par ailleurs bénéficié de la première saison de l’Aquascope au Futuroscope.  

Le parc Aqualibi en Belgique n’avait quant à lui rouvert ses portes après sa rénovation complète que le  

21 décembre 2023.  

L’intégration du groupe Urban continue de bien se dérouler. Son chiffre d’affaires est en croissance d’environ 

10% au 1er trimestre 2024/25 par rapport à l’exercice précédent, grâce à une bonne performance d’ensemble et à 

la réouverture fin septembre du centre sportif de l’Ile de Puteaux : pour rappel, le groupe Urban avait remporté la 

gestion de ce centre via un contrat de délégation de service public et entamé durant l’été la rénovation du site, qui 

se poursuit. 

Le 28 janvier dernier, la Compagnie des Alpes a annoncé les faits marquants suivants du 1er trimestre : 

• Groupe Urban : rachat de 3,44% supplémentaires du capital. Comme indiqué dans sa communication du  

13 juin 2024, La Compagnie des Alpes a procédé le 18 décembre dernier au rachat de 3,44% supplémentaires du 

capital du groupe Urban, dont elle détient aujourd’hui 86,4%. Cette opération a été réalisée dans les mêmes 

conditions que le rachat des 83,0% en juin 2024.  

• Prinoth : partenariat pour industrialiser la production de dameuses électriques dans les Alpes françaises. La 

Compagnie des Alpes et Prinoth ont conclu un accord de partenariat incluant la mise en place, dès 2026, d’une 

ligne d’assemblage de dameuses électriques dans les Alpes françaises. Le premier prototype de dameuse électrique 

de forte puissance devrait être lancé en décembre 2025, avec une série de tests réalisée en exclusivité dans les 

domaines skiables gérés par la Compagnie des Alpes. A travers cet accord, les deux groupes témoignent de leur 

volonté forte de soutenir ce développement innovant et de poursuivre la recherche de la décarbonation de leurs 

activités liées aux loisirs de montagne. Leur priorité est de finaliser et d’industrialiser rapidement une technologie 

zéro carbone et de soutenir les territoires en y développant une activité économique pérenne. 

La marche des affaires et la situation financière de la Société au cours de l’exercice clos le 30 septembre 2024 sont 

détaillées dans le Document d’Enregistrement Universel 2024 de la Société disponible sur le site internet de la 

Société à l’adresse suivante : https://www.compagniedesalpes.com. Vous trouvez également sur le site internet de 

https://www.compagniedesalpes.com/
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la Société les publications relatives au chiffre d’affaires du premier trimestre 2024/2025 et les perspectives pour la 

suite de l’exercice.  

Le présent rapport vous présente également les projets de résolutions soumis par votre Conseil d’administration à 

votre assemblée générale mixte du 13 mars 2025. Le texte des résolutions est précédé d’un paragraphe introductif 

exposant les motifs de chacune des résolutions proposées.  

 

RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

____________________________________________________________________ 

Résolutions n° 1 et 2 – Approbation des comptes sociaux et des comptes consolidés 

Exposé des motifs 

En vue de l’examen des comptes sociaux et consolidés de l’exercice 2023/2024, nous vous invitons à prendre 

connaissance des éléments financiers et commentaires sur les résultats et performances figurant dans leur 

intégralité dans le Document d’enregistrement universel 2024 (Chapitre 5 « Informations financières »), lesquels 

vous donneront toute information utile à cet effet. La brochure de convocation présentera un examen sommaire 
de l’activité de la Société. 

La résolution n° 1 a pour objet d’approuver les comptes sociaux de l’exercice clos le 30 septembre 2024, dont il 
ressort un bénéfice de 68 794 304 euros. 

La résolution n° 2 soumet les comptes consolidés au vote de l’Assemblée générale, comptes qui font apparaître 

un résultat net part du Groupe positif de 92 444 K€ au 30 septembre 2024. 

____________________________________________________________________ 

Première résolution 

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 septembre 2024) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 septembre 2024, des rapports du Conseil 

d’administration et des Commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 

30 septembre 2024 tels qu’ils lui sont présentés, qui font apparaître un bénéfice de 68 794 304 €, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports. Elle approuve également le montant des 

charges non déductibles (article 39.4 du Code général des impôts) qui s‘élève à 181 164 €, tel que précisé dans le 

rapport de gestion. 

Deuxième résolution 

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 30 septembre 2024) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes, approuve 

les comptes consolidés du Groupe de l’exercice clos le 30 septembre 2024 tels qu’ils lui sont présentés, qui font 

apparaître un résultat net part du Groupe positif de 92 444 K€, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 

ou résumées dans ces rapports. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 3 – Affectation du résultat 

Exposé des motifs 

À la résolution n° 3, le Conseil d’administration propose à l’Assemblée d’affecter intégralement le bénéfice de 

l’exercice clos au 30 septembre 2024 d’un montant de 68 794 304 € au report à nouveau antérieur créditeur, le 

faisant passer de 31 744 € à 68 826 048 € et de fixer à 1 € le dividende versé à chaque action y donnant droit, et 

en conséquence répartir entre les actionnaires à titre de dividende la somme maximale de 50 622 242 €, sur la 

base d’un nombre maximal de 50 622 242 actions susceptibles d’en bénéficier, qui sera prélevée sur le report à 
nouveau dans son intégralité le ramenant ainsi à 18 203 806 €. 

____________________________________________________________________ 
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Troisième résolution 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 septembre 2024) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales ordinaires, 

après avoir constaté que le bénéfice de l’exercice écoulé s‘élève à un montant de 68 794 304 €, le report à nouveau 

antérieur positif à un montant de 31 744 €, et après avoir pris acte que la réserve légale est dotée en intégralité, 

approuve la proposition d’affectation du résultat et de fixation du montant du dividende faite par le Conseil 

d’administration et décide : 

• d’affecter l’intégralité de ce résultat au report à nouveau antérieur positif, le faisant passer de 31 744 € à 68 826 

048 € ; 

• de fixer à 1 € le dividende versé à chaque action y donnant droit, et en conséquence de répartir entre les 

actionnaires à titre de dividende la somme maximale de 50 622 242 €, sur la base d’un nombre maximal de 

50 622 242 actions susceptibles d’en bénéficier, qui sera prélevée intégralement sur le report à nouveau le faisant 

passer de 68 826 048 € à 18 203 806 €. 

Le dividende sera mis en paiement à compter du 25 mars 2025, étant précisé que la date de détachement du 

dividende sur Euronext sera le 21 mars 2025. 

Dans l’hypothèse où, lors de la mise en paiement, le nombre d’actions ayant effectivement droit au dividende serait 

inférieur au nombre de 50 622 242 actions mentionné ci-dessus, en raison de la détention par la Société d’une 

partie de ses propres actions, la somme correspondant au dividende non versé serait affectée au report à nouveau. 

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est précisé que le montant du dividende proposé 

et qui est prélevé sur le report à nouveau pour 50 622 242 € est éligible à l’abattement bénéficiant aux personnes 

physiques domiciliées fiscalement en France prévu à l’article 158-3 2o du Code général des impôts, soit un 

dividende par action éligible à l’abattement de 1 €. 

L’Assemblée générale donne acte au Conseil d’administration du rappel du montant des dividendes distribués au 

titre des trois derniers exercices : 

Exercice 2020/2021 Aucun dividende 

Exercice 2021/2022 Dividende par action de 0,83 € (1) 

Exercice 2022/2023 Dividende par action de 0,91 € (2) 

(1) Dividende éligible à l’abattement bénéficiant aux personnes physiques domiciliées fiscalement en France prévu 

à l’article 158-3 2o du Code général des impôts. 

(2) Dividende éligible à l’abattement bénéficiant aux personnes physiques domiciliées fiscalement en France prévu 

à l’article 158-3 2o du Code général des impôts jusqu’à 0,80 €, l’excédent ayant un caractère de remboursement 

d’apport non inclus dans le montant du dividende imposable. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 4 – Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 

Exposé des motifs 

Le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées au sens de l’article  

L. 225-38 du Code de commerce, fait état d’une convention nouvellement conclue et autorisé préalablement par le 

Conseil d’administration du 29 août 2024. Il s‘agit d’une convention d’assistance générale conclue le 19 novembre 

2024 entre la Compagnie des Alpes (intervenant en qualité de prestataire) et sa filiale Société du Parc du 

Futuroscope (intervenant en qualité de bénéficiaire). Le rapport spécial des Commissaires aux comptes fait 

également état des conventions réglementées conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs dont 

l’exécution a été poursuivie au cours de l’exercice 2023/2024 que le Conseil d’administration, lors de sa séance du 

23 janvier 2025, a examinées. 

____________________________________________________________________ 

Quatrième résolution 

(Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles  

L. 225-38 et suivants du Code de commerce) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 
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comptes prévu à l’article L. 225-40 du Code de commerce sur les conventions visées par l’article L. 225-38 du Code 

de commerce, approuve les conventions présentées dans ces rapports et prend acte des informations relatives aux 

conventions conclues au cours des exercices antérieurs et dont l’exécution s‘est poursuivie au cours du dernier 

exercice également mentionnées dans ledit rapport spécial. 

____________________________________________________________________ 

Résolutions n° 5, 6, 7 et 8 – Renouvellement du mandat de deux Administrateurs 
(résolutions n° 5 et 6) et ratification de la nomination par cooptation de deux Administrateurs 
(résolutions n° 7 et 8) 

Exposé des motifs 

Les mandats d’Administrateur de Gisèle Rossat-Mignod et de Carole Montillet arrivent à échéance à l’issue de la 

présente Assemblée. 

À la résolution n° 5, nous vous invitons à renouveler le mandat d’Administrateur de Gisèle Rossat-Mignod, 

Présidente du Conseil d’administration, pour quatre années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale 

appelée à statuer en 2029 sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2028. 

Les informations relatives à Gisèle Rossat-Mignod, dont le mandat est soumis au renouvellement, figurent à la 

section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement universel 2024. 

Le Conseil d’administration, au cours de sa séance du 23 janvier 2025, a souhaité renouveler sa confiance envers 

Gisèle Rossat-Mignod et a d’ores et déjà acté du principe du renouvellement de son mandat de Présidente du 

Conseil d’administration. Sous réserve de l'approbation par l'Assemblée annuelle du renouvellement de son mandat 

d'administrateur, elle sera renouvelée formellement par le Conseil d’administration en tant que Présidente du 

Conseil d’administration ainsi qu’en tant que Présidente du Comité de la Stratégie et de la RSE lors de sa séance 

du 13 mars 2025, pour la durée restant à courir de son mandat d’administrateur. 

À la résolution n° 6, nous vous invitons à renouveler le mandat d’Administrateur de Carole Montillet, pour quatre 

années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2029 sur les comptes de l’exercice 

clos le 30 septembre 2028. 

Les informations relatives à Carole Montillet, dont le mandat est soumis au renouvellement, figurent à la 

section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement universel 2024. 

À la résolution n° 7, nous vous invitons à ratifier la nomination par cooptation de Martine Gerow nommée par le 

Conseil d’administration lors de sa séance du 10 octobre 2024 en qualité d’administrateur, en remplacement de la 

CERA représentée par François Codet, pour la durée restant à courir du mandat de cette dernière, soit jusqu’à 

l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2026. 

Les informations relatives à Martine Gerow figurent à la section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document 

d’enregistrement universel 2024. 

A la résolution n° 8, nous vous invitons à ratifier la nomination par cooptation d’Audrey Girard nommée par le 

Conseil d’administration lors de sa séance du 23 janvier 2025 en qualité d’Administrateur, en remplacement 

d’Antoine Saintoyant, pour la durée restant à courir du mandat de ce dernier, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 

générale appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2026. 

Les informations relatives à Audrey Girard figurent à la section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement 

universel 2024. 

____________________________________________________________________ 

Cinquième résolution 

(Renouvellement du mandat d’Administrateur de Gisèle Rossat-Mignod) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales 

ordinaires, décide, sur proposition du Conseil d’administration, de renouveler le mandat d’Administrateur de Gisèle 

Rossat-Mignod, pour une durée de quatre années qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale annuelle 

2029 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2028. 

Sixième résolution 

(Renouvellement du mandat d’Administrateur de Carole Montillet) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales 

ordinaires, décide, sur proposition du Conseil d’administration, de renouveler le mandat d’Administrateur de Carole 
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Montillet, pour une durée de quatre années qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale annuelle 2029 appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2028. 

Septième résolution 

(Ratification de la nomination de Martine Gerow, en qualité d’Administrateur) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, approuve la ratification de la nomination par 

cooptation de Martine Gerow, en qualité d’Administrateur, pour la durée restant à courir du mandat de son 

prédécesseur soit jusqu’à l’Assemblée générale annuelle 2027 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 

le 30 septembre 2026. 

Huitième résolution 

(Ratification de la nomination d’Audrey Girard en qualité d’Administrateur) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, approuve la ratification de la nomination par 

cooptation d’Audrey Girard, en qualité d’Administrateur, pour la durée restant à courir du mandat de son 

prédécesseur soit jusqu’à l’Assemblée générale annuelle 2027 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 

le 30 septembre 2026. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 9 et 10 – Nomination des cabinets Forvis Mazars et KPMG, en qualité de commissaires 

aux comptes en charge de la mission de certification des informations en matière de durabilité pour 

trois exercices 

Exposé des motifs 

Nous vous invitons dans le cadre des résolutions n° 9 et 10, à approuver, sur recommandation du Conseil 

d’administration, la nomination des cabinets Forvis Mazars et KPMG, en qualité de commissaires aux comptes en 

charge de la mission de certification des informations en matière de durabilité, pour une durée de 3 exercices 

expirant à l’issue de l’Assemblée générale annuelle qui sera appelée à approuver les comptes de l’exercice clos le 

30 septembre 2027. 

____________________________________________________________________ 

Neuvième résolution 

(Nomination du cabinet Forvis Mazars en qualité de commissaire aux comptes en charge de la mission 

de certification des informations en matière de durabilité pour trois exercices) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de nommer le cabinet Forvis Mazars, 

sis Tour Exaltis, 61 rue Henri Regnault, 92400 Courbevoie, en qualité de commissaires aux comptes en charge de 

la certification des informations en matière de durabilité, pour une durée de trois exercices, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2027. 

Dixième résolution 

(Nomination du cabinet KPMG en qualité de commissaire aux comptes en charge de la mission de 

certification des informations en matière de durabilité pour trois exercices) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de nommer le cabinet KPMG, sis Tour 

Eqho, 2 avenue Gambetta, 92066 Paris la Défense Cédex, en qualité de commissaires aux comptes en charge de 

la certification des informations matière de durabilité, pour une durée de trois exercices, soit jusqu’à l’Assemblée 

générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2027. 
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____________________________________________________________________ 

Résolution n° 11 – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant 

la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués 

au titre de l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Gisèle Rossat-Mignod, à raison de ses fonctions de 

Présidente du Conseil d’administration 

Exposé des motifs 

Nous vous invitons dans le cadre de la résolution n° 11, en application de l’article L. 22-10-34 II du Code de 

commerce sur la base du rapport sur le gouvernement d’entreprise (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement 

d’entreprise » du Document d’enregistrement universel 2024 (section 3.3.2.1)), à approuver les éléments fixes, 

variables et exceptionnels composant la rémunération totale et autres avantages versés ou attribués au titre de 

l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Gisèle Rossat-Mignod, Présidente du Conseil d’administration. 

Tableau sur les éléments fixes, variables et exceptionnels, composant la rémunération 

de la Présidente du Conseil d’administration en la personne de Gisèle Rossat-Mignod, versés ou 

attribués au titre de l’exercice 2023/2024 

 

Éléments de rémunération Montants dus ou 

attribués au titre de 

l’exercice 

2023/2024 

Commentaires 

Rémunération fixe N/A La Présidente du Conseil d’administration ne 

bénéficie d’aucune rémunération fixe. 

Rémunération variable N/A La Présidente du Conseil d’administration ne 

bénéficie d’aucune rémunération variable. 

Rémunération liée à l’activité 

d’Administrateur et de 

Présidente du Conseil 

d’administration 

N/A 

N/A 

Si la Présidente du Conseil d’administration ne 

perçoit pas de rémunération au titre de son mandat 

de Présidente du Conseil d’administration de la 

Société, elle perçoit une rémunération au titre de 

son mandat d’Administrateur du Conseil 

d’administration de la Société (identique à celle des 

autres administrateurs). (1) 

Rémunération exceptionnelle N/A La Présidente du Conseil d’administration ne 

bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle. 

Attribution de stock-options 

ou d’actions de performance 

N/A La Présidente du Conseil d’administration n‘est pas 

bénéficiaire de plans d’attribution de stock-options 

ni d’actions de performance. 

Régime de retraite 

supplémentaire 

N/A La Présidente du Conseil d’administration ne 

bénéficie pas du régime de retraite supplémentaire. 

Régime complémentaire 

de santé et de prévoyance 

N/A La Présidente du Conseil d’administration ne 

bénéficie pas du régime collectif de santé et de 

prévoyance en vigueur au sein de la Société. 

Avantage de toute nature N/A La Présidente du Conseil d’administration ne dispose 

d’aucun avantage en nature. 

(1) Gisèle Rossat-Mignod ne perçoit toutefois pas en pratique cette rémunération liée à l’activité d’Administrateur 

en application de la politique de la Caisse des Dépôts dont elle est salariée puisqu’elle y renonce au bénéfice de 

la Caisse des Dépôts, à l’identique des autres administrateurs désignés sur proposition de la CDC. 

____________________________________________________________________ 
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Onzième résolution 

(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 à Gisèle 

Rossat-Mignod, Présidente du Conseil d’administration) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, approuve, conformément à l’article L. 22-10-

34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Gisèle Rossat-

Mignod au titre de son mandat de Présidente du Conseil d’administration, tels que présentés dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise de la Société visé par l’article L. 225‑37 du Code de commerce, inclus dans le Document 

d’enregistrement universel 2024 (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » – 3.3.2.1. « Éléments 

de rémunération et avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 à Gisèle 

Rossat-Mignod, Présidente du Conseil d’administration »). 

____________________________________________________________________ 

Résolution no 12 – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre 

de l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Dominique Thillaud, à raison de ses fonctions de Directeur 
général 

Exposé des motifs 

Nous vous invitons dans le cadre de la résolution no 12, en application de l’article L. 22-10-34 II du Code de 

commerce sur la base du rapport sur le gouvernement d’entreprise (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement 

d’entreprise » du Document d’enregistrement universel 2024 (section 3.3.2.2)), à approuver les éléments fixes, 

variables et exceptionnels composant la rémunération totale et autres avantages versés ou attribués au titre de 

l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Dominique Thillaud à raison de ses fonctions de Directeur général de la 

Société. 

Tableau sur les éléments fixes, variables et exceptionnels, composant la rémunération du Directeur 

général versés ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 

 

Éléments de 

rémunération 

Montants dus ou 

attribués au titre 

de l’exercice 

2023/2024 

Commentaires 

Rémunération fixe 400 000 € Rémunération fixe brute en 2023/2024. 

Rémunération 

variable (1) 

47 920 € Soit 11,98 % de la rémunération fixe annuelle de référence. 

Rémunération variable 

pluriannuelle 

N/A Le Directeur général ne bénéficie d’aucune rémunération 

variable pluriannuelle. 

Rémunération 

exceptionnelle 

N/A Le Directeur général ne bénéficie d’aucune rémunération 

exceptionnelle. 

Accord 

d’intéressement 

34 331 € Le Directeur général bénéficie de l’accord d’intéressement 

en vigueur au sein de la Société. 

Attribution de stock-

options ou d’actions 

de performance 

37 224 € Le Directeur général bénéficie d'un plan d'attribution d'actions 

de performance mais pas de plans de stocks-options. 

Indemnité de prise ou 

de cessation de 

fonction 

- Le Directeur général bénéficie d’une indemnité de départ dans 

certains cas de sortie du groupe CDA d’un montant égal à 

un an de rémunération (dernière rémunération fixe + variable), 

sous réserve de la réalisation de conditions de performance 

individuelle et du Groupe vérifiées par le Conseil 

d’administration. 

Indemnité de 

non‑concurrence 

N/A Le Directeur général n‘est pas soumis à une clause 

de non‑concurrence. 
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Régime de retraite 

supplémentaire 

9 155 € Le Directeur général bénéficie du régime de retraite 

supplémentaire à cotisations définies (art. 83 du Code général 

des impôts) applicable aux dirigeants mandataires sociaux et 

cadres dirigeants du Groupe. 

Régime 

complémentaire 

de santé et de 

prévoyance 

4 760 € Le Directeur général bénéficie du régime collectif de santé 

et de prévoyance en vigueur au sein de la Société, au même 

titre et dans les mêmes conditions que les autres salariés. 

Avantage de toute 

nature 

7 931 € Le Directeur général dispose d’un véhicule de fonction. 

Assurance chômage 

privée 

Au 

30 septembre 2024, 

la charge d’assurance 

chômage 

a représenté pour la 

Société un montant 

de 10 954 € 

au titre de l’exercice 

Assurance chômage privée auprès de l’Association pour la 

Garantie Sociale des Chefs et Dirigeants d’Entreprise – GSC. 

Cette assurance a pour objet de verser une 

indemnité journalière au mandataire social en cas de perte 

involontaire de son activité professionnelle résultant 

notamment de la révocation ou de la non-reconduction de son 

mandat. Ainsi, le mandataire social percevra à compter du 

31e jour de la perte involontaire d’activité professionnelle, des 

indemnités journalières de chômage sur une durée maximale 

de 24 mois (à l’issue de la 1re année d’affiliation). 

Le montant total des indemnités versées en cas de perte 

involontaire d’activité professionnelle ne peut en aucun cas 

excéder 70 % du revenu professionnel annuel net imposable 

de l’exercice précédent, à l’exclusion de tout dividende. 

(1) Sur la base des travaux et propositions du Comité des nominations et des rémunérations, le Conseil 

d’administration réuni le 23 janvier 2025 a examiné le niveau d’atteinte des objectifs. Il a constaté, après avis du 

Comité des nominations et des rémunérations, que les critères de performance de la rémunération variable de 

Dominique Thillaud ont été satisfaits à hauteur de 95,84 % des objectifs cibles. En effet, les critères quantitatifs 

ont été pleinement remplis et les critères qualitatifs ont été partiellement remplis. Ces critères sont décrits dans 

le Document d’enregistrement universel 2023. Il a ainsi été décidé que Dominique Thillaud recevrait, au cours de 

l’exercice 2024/2025, au titre de l’exercice 2023/2024, 95,84 % de sa part variable annuelle, cette dernière 

s‘élevant ainsi à 47 920 € brut, soit 11,98 % de sa rémunération annuelle fixe. 

____________________________________________________________________ 

Douzième résolution 

(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 à Dominique 

Thillaud, Directeur général) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, approuve, conformément à l’article L. 22-10-

34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Dominique Thillaud 

au titre de son mandat de Directeur général, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 

de la Société visé par l’article L. 225‑37 du Code de commerce, inclus dans le Document d’enregistrement universel 

2024 (Chapitre 3 « Rapport surle gouvernement d’entreprise » – 3.3.2.2. « Éléments de rémunération et avantages 

de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 à Dominique Thillaud, Directeur 

général »). 
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____________________________________________________________________ 

Résolution n° 13 – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant 

la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos 

le 30 septembre 2024 à Loïc Bonhoure, à raison de ses fonctions de Directeur général délégué de la 

Société jusqu’au 31 août 2024 inclus 

Exposé des motifs 

Nous vous invitons dans le cadre de la résolution no 13, en application de l’article L. 22-10-34 II du Code de 

commerce sur la base du rapport sur le gouvernement d’entreprise (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement 

d’entreprise » du Document d’enregistrement universel 2024 (section 3.3.2.3)), à approuver les éléments fixes, 

variables et exceptionnels composant la rémunération totale et autres avantages versés ou attribués au titre de 

l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Loïc Bonhoure à raison de ses fonctions de Directeur général délégué 

jusqu’au 31 août 2024. 

 

Tableau sur les éléments fixes, variables et exceptionnels, composant la rémunération du Directeur 

général délégué versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 

 

Éléments de 

rémunération 

Montants dus 

ou attribués au 

titre de l’exercice 

2023/2024 

(mandat occupé 

jusqu’au 31 août 

2024 inclus) 

Commentaires 

Rémunération fixe 229 167 € Rémunération fixe brute 2023/2024. 

Rémunération 

variable (1) 

109 817 € Soit 47,92 % de la rémunération fixe annuelle de référence. 

Rémunération variable 

pluriannuelle 

N/A Le Directeur général délégué ne bénéficiait d’aucune 

rémunération variable pluriannuelle. 

Rémunération 

exceptionnelle 

N/A Le Directeur général délégué ne bénéficiait d’aucune 

rémunération exceptionnelle. 

Accord 

d’intéressement 

31 433 € Le Directeur général délégué bénéficiait de l’accord 

d’intéressement en vigueur au sein de la Société. 

Attribution de stock-

options ou d’actions 

de performance 

30 456 € Le Directeur général délégué bénéficiait d’un plan d’attribution 

d’actions de performance mais pas de plans de stock-options. 

Indemnité de prise ou 

de cessation de 

fonction 

N/A Le Directeur général délégué bénéficiait d’une indemnité de 

départ dans certains cas de sortie du groupe CDA d’un montant 

égal à un an de rémunération (dernière rémunération fixe 

+ variable), sous réserve de la réalisation de conditions de 

performance individuelle et du Groupe vérifiées par le Conseil 

d’administration. Non applicable dans sa situation. 

Indemnité de non-

concurrence 

N/A Le Directeur général délégué n‘était pas soumis à une clause 

de non‑concurrence. 

Régime de retraite 

supplémentaire 

8 382 € Le Directeur général délégué bénéficiait du régime de retraite 

supplémentaire à cotisations définies (art. 83 du Code général 

des impôts) applicable aux dirigeants mandataires sociaux 

et cadres dirigeants du Groupe. 

Régime 

complémentaire 

de santé et de 

prévoyance 

4 359 € Le Directeur général délégué bénéficiait du régime collectif 

de santé et de prévoyance en vigueur au sein de la Société, au 

même titre et dans les mêmes conditions que les autres 

salariés. 

Avantage de toute 

nature 

3 955 € Le Directeur général délégué disposait d’un véhicule de 

fonction. 
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Assurance chômage 

privée 

Au 

30 septembre 2024, 

la charge d’assurance 

chômage 

a représenté pour la 

Société un montant 

de 12 446 € 

au titre de l’exercice 

(assurance ayant pris 

fin le 1er septembre 

2024 suite à son 

départ du Groupe) 

Assurance chômage privée auprès de l’Association pour la 

Garantie Sociale des Chefs et Dirigeants d’Entreprise – GSC. 

Cette assurance a pour objet de verser une 

indemnité journalière au mandataire social en cas de perte 

involontaire de son activité professionnelle résultant 

notamment de la révocation ou de la non-reconduction de son 

mandat. Ainsi, le mandataire social peut percevoir à compter 

du 31e jour de la perte involontaire d’activité professionnelle, 

des indemnités journalières de chômage sur une durée 

maximale de 24 mois (à l’issue de la 1re année d’affiliation). 

Le montant total des indemnités versées en cas de perte 

involontaire d’activité professionnelle ne peut en aucun cas 

excéder 70 % du revenu professionnel annuel net imposable 

de l’exercice précédent, à l’exclusion de tout dividende. 

(1) Sur la base des travaux et propositions du Comité des nominations et des rémunérations, le Conseil 

d’administration réuni le 23 janvier 2025 a examiné le niveau d’atteinte des objectifs. Il a constaté, après avis du 

Comité des nominations et des rémunérations, que les critères de performance de la rémunération variable de 

Loïc Bonhoure ont été satisfaits à hauteur de 95,84 % des objectifs cibles. En effet, les critères quantitatifs ont 

été pleinement remplis et les critères qualitatifs ont été partiellement remplis. Ces critères sont décrits dans 

le Document d’enregistrement universel 2023. Il a ainsi été décidé que Loïc Bonhoure recevrait, au cours de 

l’exercice 2024/2025, au titre de l’exercice 2023/2024, 95,84 % de sa part variable annuelle, cette dernière 

s‘élevant ainsi à 109 817 € brut, soit 47,92 % de sa rémunération annuelle fixe. 

____________________________________________________________________ 

Treizième résolution 

(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 

et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 2023/2024 à Loïc 

Bonhoure, Directeur général délégué jusqu’au 31 août 2024 inclus) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, approuve, conformément à l’article L. 22-10-

34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 30 septembre 2024 à Loïc Bonhoure au 

titre de son mandat de Directeur général délégué exercé jusqu’au 31 août 2024 inclus, tels que présentés dans le 

rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé par l’article L. 225-37 du Code de commerce, inclus 

dans le Document d’enregistrement universel 2024 (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » – 

3.3.2.3. « Éléments de rémunérations et avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de 

l’exercice 2023/2024 à Loïc Bonhoure, Directeur général délégué jusqu’au 31 août 2024 inclus »). 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 14 – Approbation de la politique de rémunération applicable à la Présidente du Conseil 

d’administration pour l’exercice 2024/2025, visée à l’article L. 22‑10‑8 du Code de commerce 

Exposé des motifs 

Il vous est demandé au titre de la résolution n° 14, en application de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, 

sur la base du rapport sur le gouvernement d’entreprise (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » 

du Document d’enregistrement universel 2024 (section 3.3.1.2)), d’approuver la politique de rémunération 

applicable à la Présidente du Conseil d’administration au titre de l’exercice 2024/2025. 

  



13/41 
 

Tableau récapitulatif de la politique de rémunération de la Présidente du Conseil d’administration 

pour l’exercice 2024/2025 

 

Éléments de 

rémunération 

Commentaires 

Rémunération fixe La Présidente du Conseil d’administration ne bénéficie d’aucune rémunération fixe. 

Rémunération variable La Présidente du Conseil d’administration ne bénéficie d’aucune rémunération variable. 

Rémunérations liées 

à l’activité 

d’Administrateur et de 

Présidente du Conseil 

d’administration  

La Présidente du Conseil d’administration perçoit une rémunération de 2 000 € par 

séance du Conseil au titre de son mandat de Présidente du Conseil d’administration de 

la Société (1). 

Elle perçoit par ailleurs une rémunération de 2 000 € par séance du Comité de la 

Stratégie et de la RSE au titre de son mandat de Présidente du Comité de la Stratégie 

et de la RSE (1). 

Elle ne perçoit pas de rémunération liée à son mandat d’Administrateur. 

Rémunération 

exceptionnelle 

La Présidente du Conseil d’administration ne bénéficie d’aucune rémunération 

exceptionnelle. 

Attribution de stock-

options ou d’actions 

de performance 

La Présidente du Conseil d’administration n‘est pas bénéficiaire de plans d’attribution 

de stock‑options ni d’actions de performance. 

Régime de retraite 

supplémentaire 

La Présidente du Conseil d’administration ne bénéficie pas du régime de retraite 

supplémentaire. 

Régime 

complémentaire de 

santé et de 

prévoyance 

La Présidente du Conseil d’administration ne bénéficie pas du régime collectif de santé 

et de prévoyance en vigueur au sein de la Société. 

Avantage de toute 

nature 

La Présidente du Conseil d’administration ne dispose d’aucun avantage en nature. 

(1) Gisèle Rossat-Mignod ne perçoit toutefois pas en pratique cette rémunération en application de la politique de 

la Caisse des Dépôts dont elle est salariée puisqu’elle y renonce au bénéfice de la Caisse des Dépôts, à l’identique 

des autres Administrateurs désignés sur proposition de la CDC. 

____________________________________________________________________ 

Quatorzième résolution 

(Approbation de la politique de rémunération applicable à la Présidente du Conseil d’administration, 

visée à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, pour l’exercice 2024/2025) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, approuve, en application de 

l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, la politique de rémunération de la  Présidente du Conseil d’administration 

pour l’exercice 2024/2025, telle que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé 

par l’article L. 225-37 du Code de commerce, inclus dans le Document d’enregistrement universel 2024 

(Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » – 3.3.1.2. « Politique de rémunération de Gisèle Rossat-

Mignod en qualité de Présidente du Conseil d’administration, dirigeant mandataire social non exécutif, pour 

l’exercice 2024/2025 »). 
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____________________________________________________________________ 

Résolution no 15 – Approbation de la politique de rémunération applicable au Directeur général pour 

l’exercice 2024/2025, visée à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce 

Exposé des motifs 

Il vous est demandé au titre de la résolution no 15, en application de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, 

sur la base du rapport sur le gouvernement d’entreprise (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » 

du Document d’enregistrement universel 2024 section – 3.3.1.3), d’approuver la politique de rémunération 

applicable au Directeur général au titre de l’exercice 2024/2025. 

Tableau récapitulatif de la politique de rémunération du Directeur général pour l’exercice 

2024/2025 

Éléments 

de rémunération 

Commentaires 

Rémunération fixe Rémunération fixe brute de 450 000 €. 

Rémunération variable 1. 40 % de la rémunération fixe annuelle de référence. 

Les objectifs subordonnant la part variable et l’appréciation de leur réalisation pourraient 

évoluer : 

• de 0 à 20 % (soit un maximum de 90 000 €) de la rémunération fixe annuelle selon 

les critères quantitatifs suivants : 

• de 0 à 10 % selon l’EBO Groupe (excédent brut opérationnel) de l’exercice, 

• de 0 à 10 % selon l’endettement net du Groupe constaté en fin d’exercice ; 

• de 0 à 12 % (soit un maximum de 54 000 €) selon les critères RSE suivants : 

• de 0 à 4 % selon l’atteinte des objectifs environnementaux (à parts égales) : 

• selon l’indicateur Net Zéro Carbone atteint au niveau du Groupe, 

• sur l’identification des pistes de réduction du scope 3 ; 

• de 0 à 4 % selon l’atteinte des objectifs sociaux (à parts égales) :  

• sur la poursuite de la réduction de l’accidentologie Groupe, 

• sur l’amélioration de la mixité dans le top management du Groupe et la proposition 

d’une trajectoire chiffrée notamment au sein  du Top 40 et des Codir des Sites ; 

• de 0 à 4 % selon la poursuite du déploiement des engagements et renoncements 

et de leur dispositif de suivi, suite à la définition de la raison d’être du Groupe ; 

• de 0 à 8 % (soit un maximum de 36 000 €) selon les critères de stratégie et de 

développement suivants (à parts égales) : 

• Division « Parcs de Loisirs » : poursuivre l’accélération du développement des parcs 

de loisirs et intégration et développement d’Urban Soccer et identification de cibles 

d’acquisitions éventuellement disponibles, 

• Division « Domaines Skiables » : afin de maintenir la Compagnie des Alpes en tant 

qu’acteur majeur en montagne : (i) finaliser les négociations en cours sur l’évolution 

de concessions, (ii) préparer le renouvellement des délégations de service public (en 

cas d’appels d’offres), (iii) renforcer le suivi des DSP (conditions de financement des 

Capex / crédit bail notamment) et (iv) préparer les conditions de sortie le cas échéant 

(en cas d’absence d’appels d’offres), 

• Division « Distribution & Hospitality » : suivi de son plan de développement de la 

Division et optimisation des financements immobiliers. 

2. Bonus annuel de surperformance : 

• de 0 à 10 % de la rémunération fixe annuelle de référence (soit un maximum de 

45 000 €). 

L’objectif subordonnant ce bonus de surperformance correspond à l’atteinte de l’EBO 

compris entre 100 % et 115 % de l’objectif budgété. 

Rémunération variable 

pluriannuelle 

Le Directeur général ne bénéficie d’aucune rémunération variable pluriannuelle. 
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Rémunération 

exceptionnelle 

Le Directeur général ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle. 

Accord 

d’intéressement 

Le Directeur général bénéficie de l’accord d’intéressement en vigueur au sein de la 

Société. 

Attribution de stock-

options ou d’actions 

de performance 

Le Directeur général bénéficie de 5 500 actions attribuées gratuitement dans le cadre 

du Plan no 27 d’actions de performance. 

Indemnité de prise 

ou de cessation 

de fonction 

Le Directeur général bénéficie d’une indemnité de départ dans certains cas de sortie 

du groupe CDA d’un montant égal à un an de rémunération (dernière rémunération 

fixe + variable), sous réserve de la réalisation de conditions de performance 

individuelle et du Groupe vérifiées par le Conseil d’administration. 

Indemnité de 

non‑concurrence 

Le Directeur général n‘est pas soumis à une clause de non-concurrence. 

Régime de retraite 

supplémentaire 

Le Directeur général bénéficie du régime de retraite supplémentaire à cotisations 

définies applicable aux dirigeants mandataires sociaux et cadres dirigeants de la 

Société. 

Régime 

complémentaire de 

santé et 

de prévoyance 

Le Directeur général bénéficie du régime collectif de santé et de prévoyance en 

vigueur au sein de la Société, au même titre et dans les mêmes conditions que les 

autres salariés. 

Avantage de toute 

nature 

Le Directeur général dispose d’un véhicule de fonction. 

Assurance chômage 

privée 

Assurance chômage privée auprès de l’Association pour la garantie sociale des chefs et 

dirigeants d’entreprise – GSC. Cette assurance a pour objet de verser une 

indemnité journalière au mandataire social en cas de perte involontaire de son activité 

professionnelle résultant notamment de la révocation ou de la non-reconduction de 

son mandat. Ainsi, le mandataire social percevra à compter du 31e jour de la perte 

involontaire d’activité professionnelle, des indemnités journalières de chômage sur une 

durée maximale de 24 mois (à l’issue de la 1re année d’affiliation). 

Le montant total des indemnités versées en cas de perte involontaire d’activité 

professionnelle ne peut en aucun cas excéder 70 % du revenu professionnel annuel 

net imposable de l’exercice précédent, à l’exclusion de tout dividende. 

____________________________________________________________________ 

Quinzième résolution 

(Approbation de la politique de rémunération applicable au Directeur général, visée 

à l’article L. 22‑10‑8 du Code de commerce, pour l’exercice 2024/2025) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, approuve, en application de 

l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, la politique de rémunération du Directeur général pour l’exercice 

2024/2025, telle que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé par l’article L. 225-

37 du Code de commerce, inclus dans le Document d’enregistrement universel 2024 (Chapitre 3 « Rapport sur le 

gouvernement d’entreprise » – 3.3.1.3. « Politique de rémunération du Directeur général, dirigeant mandataire 

social exécutif pour l’exercice 2024/2025 »). 
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____________________________________________________________________ 

Résolution n° 16 - Fixation du montant de la rémunération annuelle maximale globale allouée 

aux membres du Conseil d’administration 

Exposé des motifs 

Il est vous est demandé au titre de la résolution n° 16 de réévaluer le montant global maximal annuel (par 

exercice) de la somme pouvant être allouée aux membres du Conseil d’administration (Censeur inclus) en 

rémunération de leurs fonctions et de le fixer à 280 000 €, qui serait applicable à l’exercice en cours ainsi qu’aux 

exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle décision, à charge pour le Conseil d’administration de répartir cette somme 

entre chacun des membres du Conseil d’administration.  

____________________________________________________________________ 

Seizième résolution  

(Fixation du montant de la rémunération annuelle maximale globale allouée aux membres 

du Conseil d’administration) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, décide de fixer le montant global 

maximal annuel (par exercice) de la somme pouvant être allouée aux membres du Conseil d’administration (Censeur 

inclus) en rémunération de leurs fonctions à la somme de 280 000 euros, au titre de l’exercice 2024/2025 et des 

exercices en cours jusqu’à nouvelle décision, à charge pour le Conseil d’administration de répartir cette somme 

conformément à la politique de rémunération applicable.  

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 17 – Approbation de la politique de rémunération applicable aux membres du Conseil 

d’administration, pour l’exercice 2024/2025, visée à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce 

Exposé des motifs 

Il vous est demandé au titre de la résolution n° 17, en application de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, sur 

la base du rapport sur le gouvernement d’entreprise (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » du 

Document d’enregistrement universel 2024 (section 3.3.1.5)), d’approuver la politique de rémunération applicable 

aux membres du Conseil d’administration au titre de l’exercice 2024/2025. 

____________________________________________________________________ 

Dix-septième résolution 

(Approbation de la politique de rémunération applicable aux membres du Conseil d’administration, 

visée à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, pour l’exercice 2024/2025) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, approuve, en application de 

l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, la politique de rémunération des membres du Conseil d’administration 

pour l’exercice 2024/2025, telle que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé 

par l’article L. 225‑37 du Code de commerce, inclus dans le Document d’enregistrement universel 2024 

(Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » – 3.3.1.5. « Politique de rémunération des membres du 

Conseil d’administration pour l’exercice 2024/2025 »). 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 18 – Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux 

mentionnée au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce 

Exposé des motifs 

Dans le cadre de la résolution n° 18, il vous est demandé de bien vouloir approuver les informations relatives à 

la rémunération des mandataires sociaux mentionnée au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce telles que 

présentées au Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » du Document d’enregistrement universel 

2024 sous les sections 3.3.1.5. et 3.3.2.4. 

____________________________________________________________________ 
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Dix-huitième résolution 

(Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux mentionnées 

au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, approuve, conformément à l’article L. 22-10-

34 II du Code de commerce, les informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux mentionnées au 

I de l’article L. 22‑10‑9 du Code de commerce telles que présentées dans le rapport sur le gouvernement 

d’entreprise de la Société visé par l’article L. 225‑37 du Code de commerce, inclus dans le Document 

d’enregistrement universel 2024 (Chapitre 3 « Rapport sur le gouvernement d’entreprise » – sections 

3.3.1.5 et 3.3.2.4). 

____________________________________________________________________ 

Résolution no 19 – Autorisation au Conseil d’administration aux fins de rachat par la Société 

de ses propres actions – prix maximum d’achat : 40 € par action 

Exposé des motifs 

Nous vous invitons, à la résolution no 19, comme il est d’usage lors de chaque Assemblée générale ordinaire 

annuelle, à autoriser votre Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à opérer sur les titres de la 

Société. 

En vertu de cette autorisation, votre Conseil d’administration pourra mettre en œuvre un nouveau programme de 

rachat d’actions, dans la limite d’un pourcentage d’actions en autodétention de 10 % du capital social, avec les 

mêmes objectifs que ceux du précédent programme, et notamment aux fins d’assurer l’animation de marché par 

un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la Charte de déontologie 

reconnue par l’Autorité des marchés financiers, en l’occurrence la Charte de l’AMAFI. 

L’utilisation de cette résolution ne sera pas permise pendant toute période d’offre publique sur les actions de la 

Société. 

Pour la mise en place de cette autorisation, nous vous proposons de fixer à 40 € le prix maximum d’achat par 

action. 

Cette autorisation sera donnée pour une nouvelle période de dix-huit mois, conformément aux dispositions légales. 

Toutes précisions sur le bilan des opérations réalisées dans le cadre du programme actuellement en vigueur sont 

fournies dans le Document d’enregistrement universel 2024 (section 6.1.2. « Actions autodétenues »). 

____________________________________________________________________ 

Dix-neuvième résolution 

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration aux fins de rachat par la Société de ses propres 

actions) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, autorise celui-ci avec faculté de subdélégation 

dans les limites légales, à faire acheter par la Société ses propres actions, conformément aux dispositions 

des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, du règlement européen n° 596/2014 du 16 avril 2014, 

du règlement délégué n° 2016/1961 du 8 mars 2016, du Titre IV du Livre II du règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers et des instructions d’application, en vue : 

• d’assurer l’animation de marché par un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité 

conforme à la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 

• de conserver lesdites actions, les céder ou généralement les transférer par tous moyens, notamment par échange 

ou remise des titres, en particulier dans le cadre d’opérations de croissance externe ou à l’occasion d’émission de 

titres donnant accès au capital, étant précisé que les actions acquises à cet effet ne pourront excéder 5 % du 

capital de la Société ; 

• d’attribuer des actions aux salariés et mandataires sociaux de la Société et des sociétés ou groupements qui lui 

sont liés, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre de participation 

aux fruits de l’expansion de l’entreprise, d’options d’acquisition d’actions, d’attributions gratuites d’actions ou d’un 

plan d’épargne d’entreprise ou Groupe ou encore d’un plan partenarial d’épargne salariale volontaire ; 

• d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, dans les conditions prévues par la loi, sous réserve que le 

Conseil d’administration dispose d’une autorisation de l’Assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, en cours 
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de validité lui permettant de réduire le capital par annulation des actions acquises dans le cadre d’un programme 

de rachat d’actions. 

 

L’achat des actions ainsi que la conservation, la cession ou le transfert des actions ainsi achetées pourront, selon 

le cas, être effectués, en une ou plusieurs fois, à tout moment sauf en période d’offre publique d’achat par tous 

moyens sur le marché de gré à gré, notamment par voie d’acquisition ou de cession de bloc, ou par recours à des 

instruments financiers dérivés et à des bons, dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Pour la mise en place de cette autorisation, l’Assemblée générale fixe le prix maximum d’achat à 40 € par action. 

Le nombre maximum de titres pouvant être détenu ne pourra être supérieur à 10 % des actions composant le 

capital social de la Société à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s‘appliquant à un capital ajusté en 

fonction des opérations le modifiant postérieurement à la présente Assemblée, soit à titre indicatif au 

30 septembre 2024, 50 622 242 actions représentant un investissement maximum de 2 024 889 680 € sur la base 

d’un prix maximum d’achat par action de 40 €. 
 

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions ainsi qu’en cas soit 

d’une division soit d’un regroupement de titres, le prix indiqué ci-dessus sera ajusté par un coefficient multiplicateur 

égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’opération et ce nombre après l’opération. 

L’Assemblée générale fixe à dix-huit mois à compter de la présente Assemblée la durée de cette autorisation qui 

privera d’effet, à compter de la date de la présente Assemblée, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, 

toute autorisation antérieure ayant le même objet, en particulier l’autorisation donnée par l’Assemblée générale 

mixte du 14 mars 2024 en sa dix‑huitième résolution. 

 

Tous pouvoirs sont donnés au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les limites légales, pour 

passer tous ordres, conclure tous accords, établir tous documents et notamment le descriptif du programme qui 

devra être publié avant la réalisation du nouveau programme, effectuer toutes formalités, toutes déclarations et 

communiqués auprès de tous organismes, et en particulier l’Autorité des marchés financiers, des opérations 

effectuées en application de la présente résolution, fixer les conditions et modalités suivant lesquelles seront 

assurées, s‘il y a lieu, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital 

de la Société et celle des bénéficiaires d’options en conformité avec les dispositions réglementaires et de manière 

générale faire tout ce qui est nécessaire. 

RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

EXTRAORDINAIRE 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 20 – Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de réduire le capital 

social par annulation des actions autodétenues 

Exposé des motifs 

À la résolution n° 20, nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’administration à acheter des actions de la 

Société aux fins notamment de l’annulation de tout ou partie des actions ainsi rachetées, d’autoriser le Conseil 

d’administration à réduire le capital social en une ou plusieurs fois par annulation de toute quantité d’action 

autodétenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi, étant précisé que le nombre maximum d’actions 

annulées par la Société pendant la période de vingt-quatre mois précédant l’annulation, y compris les actions faisant 

l’objet de ladite annulation, ne pourra excéder 10 % des actions composant le capital de la Société à cette date. 

La durée de validité de la délégation de compétence sera fixée à dix-huit mois à compter de l’Assemblée générale, 

et privera d’effet, à compter de la présente Assemblée, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

autorisation antérieure ayant le même objet, en particulier l’autorisation donnée par l’Assemblée générale mixte du 

14 mars 2024 en sa dix-neuvième résolution. 

____________________________________________________________________ 

Vingtième résolution 

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par 

annulation des actions autodétenues) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 

autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
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époques qu’il appréciera, par annulation de toute quantité d’actions autodétenues qu’il décidera dans les limites 

autorisées par la loi, conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce. À 

la date de chaque annulation, le nombre maximum d’actions annulées par la Société pendant la période de 

vingt‑quatre mois précédant ladite annulation, y compris les actions faisant l’objet de ladite annulation, ne pourra 

excéder 10 % des actions composant le capital de la Société à cette date, étant précisé que cette limite s‘applique 

à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations 

affectant le capital social postérieurement à la présente Assemblée. L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au 

Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de 

réduction de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, imputer sur les primes et 

réserves disponibles de son choix la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et la valeur nominale, 

affecter la fraction de la réserve légale devenue disponible en conséquence de la réduction de capital, et modifier 

en conséquence les Statuts et accomplir toutes formalités. Cette autorisation est donnée pour une période de dix-

huit mois à compter de la présente Assemblée et prive d’effet, à compter de la présente Assemblée, à hauteur, 

le cas échéant, de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet, en particulier 

l’autorisation donnée par l’Assemblée générale mixte du 14 mars 2024 en sa dix-neuvième résolution. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 21 – Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder 

à l’attribution gratuite d’actions aux membres du personnel salarié de la Société ou de ses filiales 

ainsi qu’à leurs mandataires sociaux 

Exposé des motifs 

À la résolution n° 21, nous vous invitons à permettre la mise en œuvre au sein du Groupe de nouveaux plans 

d’attribution gratuite d’actions, au bénéfice de salariés de la Société et/ou du Groupe, ainsi qu’à leurs mandataires 

sociaux. 

Les quantités d’actions qui pourraient être attribuées, tout type de plans confondu, en vertu de cette autorisation 

ne pourront dépasser 2 % du nombre total d’actions composant le capital social, et le montant total des actions 

attribuées gratuitement non définitivement acquises serait limité à 7 % du nombre total d’actions composant le 

capital social, étant précisé qu’au 30 septembre 2024, la dilution potentielle induite par l’ensemble des plans en 

vigueur représente moins de 1 % du capital. 

Nous proposons de fixer à 2 % le plafond de cette autorisation, afin d’être en mesure devant couvrir notamment 

les éventuels changements de périmètre et permettant d’ouvrir plus largement les plans à d’autres salariés, comme 

cela a déjà été fait avec la mise en place des Plans universels no 1, no 1 bis et no 2 (comme décrits au Chapitre 6 

du Document d’enregistrement universel 2024). Pour mémoire, ces plans s‘inscrivent dans la mise en œuvre de 

l’engagement no 10 de la Raison d’Être de la Société par lequel la Compagnie des Alpes a annoncé s‘engager 

à reconnaître la fidélité des talents et la contribution des salariés, permanents comme saisonniers (à l’exception de 

ceux bénéficiant déjà de plans d’actions dits « de performance »), sous certaines conditions, en les associant au 

succès de l’entreprise par la mise en place d’un plan d’actionnariat salarié dit Plan universel. 

Ainsi, 

• Les Plans universels désormais mis en place annuellement comprennent des actions gratuites attribuées 

annuellement sous certaines conditions mais sans conditions de performance (à l’exception des actions qui seront 

attribuées au bénéfice des salariés des entités concernées situées aux Pays-Bas dont l’acquisition sera soumise à 

une condition de performance). 

Il est prévu que chaque bénéficiaire des Plans universels reçoive 30 actions gratuites au terme d’une période 

d’acquisition de trois ans sans période de conservation.  

• Les Plans d’attribution d’actions gratuites de performance également mis en place annuellement prévoient une 

attribution des actions définitive au terme d’une période d’acquisition minimale de deux ans, les bénéficiaires devant 

ensuite conserver ces actions pendant une durée minimale d’un an à compter de leur attribution définitive. 

L’acquisition définitive des actions par le bénéficiaire est subordonnée à des conditions de performance collective 

et/ou individuelle et/ou à d’autres conditions (présence, etc.) qui seront fixées par le Conseil d’administration. Ces 

conditions peuvent varier selon la catégorie de bénéficiaires, selon que les bénéficiaires sont dirigeants mandataires 

sociaux de la Société, membres du Comex de la Société, managers de la Société ayant des responsabilités 

opérationnelles importantes, ou n‘appartiennent à aucune de ces catégories. Ces conditions détermineront 

l’application de critères qualitatifs et/ou quantitatifs définis par le Conseil d’administration (voir pour les plans 

no 25 et no 27 le Document d’enregistrement universel 2024, Chapitre 6 « Capital social », 

section 6.1.5.2 « Actions de performance et Plan dit « universel » »). 
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Ainsi, la présente autorisation sera utilisée pour la mise en place annuelle de plans d’actions de performance 

et également pour les besoins de la poursuite de la mise en œuvre de l’engagement no 10 de la Raison d’Être de 

la Société au travers des Plans dits universels. 

Il sera donné pouvoir au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de mettre en œuvre la 

présente autorisation, donnée, en remplacement de la précédente, pour la partie non encore utilisée le cas échéant, 

pour une nouvelle durée de vingt-six mois. 

Ce projet de résolution a donné lieu à l’établissement d’un rapport spécial de vos Commissaires aux comptes. 

____________________________________________________________________ 

Vingt-et-unième résolution 

(Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite 

d’actions aux membres du personnel salarié de la Société ou de ses filiales ainsi qu’à leurs 

mandataires sociaux) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes établis conformément à la loi, et statuant conformément aux dispositions des articles 

L. 225‑129 et suivants du Code de commerce, aux dispositions des articles L. 225‑197‑1 et suivants du Code de 

commerce et aux dispositions des articles L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions 

existantes et/ou à émettre de la Société, au profit des bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres 

du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés, ou parmi les mandataires 

sociaux de la Société ou des groupements qui leur sont liés, dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-

2 dudit Code, ou de certaines catégories d’entre eux ; 

2. décide que la quote-part maximale de capital de la Société représentée par l’ensemble des actions attribuées 

gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra pas être supérieure, d’une part, à 2 % du nombre total 

d’actions composant le capital social au jour de la décision du Conseil d’administration, et, d’autre part, à un 

montant tel que le nombre cumulé d’actions attribuées gratuitement et non définitivement acquises en vertu de 

plans existants et de la présente résolution, et d’options ouvertes et non encore levées attribuées aux salariés en 

vertu de plans d’options de souscription ou d’achat d’actions existants ou concomitants à la date d’attribution 

gratuite d’actions, ne pourra être supérieure à 7 % du nombre total d’actions composant le capital social de la 

Société au jour de la décision du Conseil d’administration, étant précisé que ces plafonds sont fixés sans tenir 

compte des ajustements législatifs, réglementaires, et le cas échéant contractuels, nécessaires à la sauvegarde des 

droits des bénéficiaires ; 

3. décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions effectuées en 

application de la présente autorisation, le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux, les conditions d’attribution 

et les critères d’attribution des actions ; 

4. décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période 

d’acquisition minimale de deux ans, et que les bénéficiaires devront conserver lesdites actions pendant une durée 

minimale d’un an à compter de l’attribution définitive desdites actions, le Conseil d’administration ayant tous 

pouvoirs pour fixer des durées supérieures pour la période d’acquisition et l’obligation de conservation, dans la 

limite de quatre ans chacune, et pour supprimer l’obligation de conservation d’une durée minimale si la durée de 

la période d’acquisition était allongée à trois ans ; 

5. décide que l’attribution définitive des actions pourra avoir lieu avant le terme de la période d’acquisition en cas 

d’invalidité des bénéficiaires correspondant au classement dans la 2e ou 3e catégorie prévues à l’article L. 341-4 du 

Code de la Sécurité sociale (ou équivalent hors de France) et que les actions seront librement cessibles 

immédiatement ; 

6. autorise le Conseil d’administration à procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition, aux ajustements 

du nombre d’actions attribuées en fonction des éventuelles opérations sur le capital de la Société de manière 

à préserver les droits des bénéficiaires ; 

7. autorise le Conseil d’administration, en cas d’attribution d’actions à émettre, à réaliser une ou plusieurs 

augmentation(s) de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires 

desdites actions et prend acte que la présente autorisation emporte, de plein droit, renonciation corrélative des 

actionnaires au profit des attributaires à leur droit préférentiel de souscription auxdites actions et à la partie des 
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réserves, bénéfices et primes ainsi incorporées, opération pour laquelle le Conseil d’administration bénéficie d’une 

délégation de compétence conformément à l’article L. 225-129-2 du Code de commerce ; 

8. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation et à 

l’effet notamment : 

− de déterminer si les actions attribuées sont des actions à émettre ou des actions existantes, 

− de déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions parmi les membres du personnel de la Société 

ou des sociétés ou groupements susvisés ou parmi les mandataires sociaux de la Société ou des sociétés 

ou groupements susvisés, 

− de fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, dans les conditions et limites 

légales, 

− de procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées en fonction des éventuelles 

opérations sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des bénéficiaires, 

− plus généralement, de conclure tous accords, établir tous documents, constater la ou les augmentations de 

capital résultant de toute attribution définitive réalisée par l’usage de la présente autorisation, modifier 

corrélativement les statuts et effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes ; 

9. décide que la présente autorisation est donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la date de la 

présente Assemblée générale ; et 

10. décide que la présente autorisation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute autorisation antérieure 

ayant le même objet et remplace l’autorisation donnée à la vingtième résolution par l’Assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la Société du 14 mars 2024. 

____________________________________________________________________ 

Résolutions n° 22 à 28 - Délégations de compétence à l’effet d’augmenter le capital ou d’émettre des 

valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la société avec et/ou 

sans droit préférentiel de souscription 

Exposé des motifs 

Les résolutions n° 22 à 28 portent sur des délégations permettant au Conseil d’administration de choisir, à tout 

moment, au sein d’une large gamme de valeurs mobilières donnant accès au capital, l’opération la plus appropriée 

aux besoins et au développement du Groupe, compte tenu des conditions du marché au moment considéré. 

Pour certaines de ces délégations, il vous est demandé de supprimer le droit préférentiel de souscription attaché 

aux actions existantes, ce qui permettrait ainsi à la Société, en fonction des conditions du marché ou du type de 

titres émis, de réaliser un placement de titres dans les meilleures conditions, notamment lorsque la rapidité des 

opérations constitue une condition essentielle de leur réussite. 

Le montant nominal maximal des augmentations de capital et des émissions de valeurs mobilières représentatives 

d’un droit de créance de la Société susceptibles d’être réalisées en vertu des résolutions n° 22 à 28, est précisé 

dans le tableau récapitulatif des délégations financières proposées à votre vote et présenté ci-après. 

Ces délégations seraient accordées pour une durée de 26 mois. Le Conseil ne pourrait faire usage de la délégation 

conférée, en période d’offre publique d’achat, qu’avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale. 

Ces délégations de compétence donnent au Conseil d’administration les moyens d’utiliser les instruments les plus 

adaptés et de saisir les meilleures fenêtres de marché afin de renforcer, le cas échéant, le bilan de l’entreprise 

avec souplesse et réactivité. Ces délégations permettront ainsi à la Société de disposer des marges de manœuvre 

nécessaires dans un grand nombre de scénarios, en fonction de l’évolution des marchés. 

____________________________________________________________________ 

Vingt-deuxième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration aux fins de décider l’émission, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui 

sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, après avoir constaté la libération intégrale du capital social et statuant conformément aux dispositions 
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des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-132, L. 225-

133 et L. 225-134, aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce et aux dispositions des 

articles L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires, sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en monnaies étrangères 

ou unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions ordinaires ou (ii) de valeurs mobilières 

qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de la Société 

ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit, 

immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital, dont la souscription pourra être opérée en numéraire, 

notamment par compensation avec des créances liquides et exigibles, ou pour partie en numéraire et pour partie 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission ; 

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d’actions de 

préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de 

préférence ; 

3. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 12 millions d’euros étant 

précisé que : 

− le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

s‘imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingt-neuvième résolution de 

la présente Assemblée, et 

− à ce plafond s‘ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société ; 

4. décide en outre que le montant nominal des obligations ou autres titres de créances donnant accès au capital 

susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 13 millions d’euros, ou la contre-

valeur de ce montant en cas d’émission en autres monnaies à la date de l’émission, étant précisé que :  

− le montant de l’ensemble des titres de créance dont l’émission est susceptible d’être réalisée en application de la 

présente résolution s‘imputera sur le montant du plafond global des émissions de titres de créance prévu à la vingt-

neuvième résolution de la présente Assemblée générale,  

− ce plafond ne s‘applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil 

d’administration conformément à l’article L.228-40 du Code de commerce ni aux autres titres de créance visés aux 

articles L.228-92 dernier alinéa, L.228-93 dernier alinéa et L.228-94 dernier alinéa du Code de commerce, et 

− ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

5. décide que les actionnaires pourront exercer, conformément aux dispositions légales et dans les conditions fixées 

par le Conseil d’administration, leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux actions ordinaires, 

aux valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la Société ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créances ainsi qu’aux valeurs mobilières donnant accès à des titres de 

capital à émettre, émises en vertu de la présente délégation de compétence. En outre le Conseil d’administration 

aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières 

supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont 

ils disposent et, en tout état de cause dans la limite de leurs demandes. Si les souscriptions à titre irréductible et, 

le cas échéant, à titre réductible, n‘ont pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, le Conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  

− limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois-

quarts au moins de l’émission décidée, 

− répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, ou 

− offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

6. décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées soit par offre de 

souscription dans les conditions prévues ci-dessus, soit par attribution gratuite aux propriétaires des actions 

anciennes. En cas d’attribution gratuite de bons autonomes de souscription, le Conseil d’administration aura la 

faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres 

correspondants seront vendus ; 
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7. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;  

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute personne 

habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation 

et, notamment, à l’effet de : 

− décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission, notamment le montant, 

les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date de jouissance (avec une date de jouissance 

éventuellement rétroactive), les modalités par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la 

présente délégation donneront accès à des titres de capital de la Société, 

− déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le cas échéant, des droits 

à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou 

seront associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère subordonné ou non (et, le 

cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 

non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris 

de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, 

les caractéristiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

− fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, 

à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement 

ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales applicables, 

− prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec 

les dispositions législatives et réglementaires, 

− fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 

Société, et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires 

de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital, 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, et 

− prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation, en 

particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en constater la réalisation et procéder à la 

modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 

qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s‘avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin 

de ces émissions ; 

9. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

10. décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée, pour une durée de 26 

mois ; et 

11. décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de 

la partie non utilisée de cette délégation et remplace l’autorisation donnée à la vingt-deuxième résolution par 

l’Assemblée générale du 9 mars 2023. 

Vingt-troisième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration aux fins de décider l’émission, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre au public autre que les offres 

au public mentionnées à l’article L.411-2, 1° du Code monétaire et financier, d’actions ordinaires 

ou de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créances, ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres 

de capital à émettre) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes établis conformément à la loi, après avoir constaté la libération intégrale du capital social, et statuant 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles 
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L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 225-136, aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce 

et aux dispositions des articles L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce, et notamment aux dispositions de 

l’article L. 22-10-51 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour décider l’émission, par voie d’offre au public 

autre que les offres au public visées à l’article L. 411-2, 1o du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs 

fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou en monnaies 

étrangères ou unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, (i) d’actions ordinaires ou (ii) de valeurs 

mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de 

la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant 

droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital, dont la souscription pourra être opérée en numéraire, 

notamment en espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles ; 

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d’actions de 

préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de 

préférence ; 

3. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en application de la présente délégation est fixé à (i) 6 millions d’euros en cas de 

délai de priorité de souscription conféré aux actionnaires par le Conseil d’administration ou (ii), à défaut d’un tel 

délai, à 2,5 millions d’euros étant précisé que : 

− le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

s‘imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingt-neuvième résolution de 

la présente Assemblée générale,  

− à ce plafond s‘ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d’autres droits donnant accès au capital de la Société ; 

4. décide que le montant nominal des obligations ou autres titres de créance susceptibles d’être émis en application 

de la présente délégation de compétence ne pourra excéder 13 millions d’euros ou la contre-valeur en euros de ce 

montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que : 

− le montant de l’ensemble des titres de créance dont l’émission est susceptible d’être réalisée en application de la 

présente résolution s‘imputera sur le montant du plafond global des émissions de titres de créance prévu à la vingt-

neuvième résolution de la présente Assemblée, 

− ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, et 

− ce plafond ne s‘applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil 

d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ni aux autres titres de créance visés aux 

articles L. 228-92 dernier alinéa, L. 228-93 dernier alinéa et L. 228-94 dernier alinéa du Code de commerce ; 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles d’être émis en 

application de la présente délégation, étant entendu que le Conseil d’administration pourra conférer aux 

actionnaires une faculté de souscription par priorité sur tout ou partie de l’émission, pendant le délai et les conditions 

qu’il fixera conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce. Cette priorité de 

souscription ne donnera pas lieu à la création de droits négociables mais pourra, si le Conseil d’administration 

l’estime opportun, être exercée tant à titre irréductible  à titre réductible, étant précisé qu’à la suite de la période 

de priorité, les titres non souscrits pourront être offerts en France et/ou à l’étranger ;  

6. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

7. décide de déléguer, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce au Conseil d’administration le 

pouvoir de fixer librement le prix d’émission des actions nouvelles émises et que le prix d’émission des valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, 

majorée le cas échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission librement fixé par le 

Conseil d’administration. 



25/41 
 

8. décide que si les souscriptions des actionnaires et du public n‘ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra 

utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, une ou plusieurs des facultés suivantes : 

− limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne les trois-

quarts au moins de l’émission décidée, 

− répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix, ou 

− offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

9. décide que le Conseil d’administration pourra faire usage de la présente délégation à l’effet de rémunérer des 

titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société sur ses propres titres ou les titres d’une autre 

société, dans les limites et sous les conditions prévues par l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ; 

10. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute personne 

habilitée, conformément aux dispositions légales, pour mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, à 

l’effet de : 

− décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission, notamment le montant, 

les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date de jouissance (avec une date de jouissance 

éventuellement rétroactive), les modalités par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la 

présente délégation donneront accès à des titres de capital de la Société, 

− déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le cas échéant, des droits 

à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou 

seront associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère subordonné ou non (et, le 

cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 

non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 

remboursement par remise d’actifs de la Société) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, 

les caractéristiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

− fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, 

à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement 

ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales applicables, 

− prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec 

les dispositions légales et réglementaires, 

− fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 

Société, et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

− en cas d’émission de titres à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre publique d’échange, 

fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser sans que 

les modalités de détermination de prix du paragraphe 7 de la présente résolution trouvent à s‘appliquer, constater 

le nombre de titres apportés à l’échange, et déterminer les conditions d’émission, 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, et 

− prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation, 

en particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en constater la réalisation et procéder à la 

modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 

qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s‘avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin 

de ces émissions ; 

11. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

12. décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée générale, pour une durée 

de 26 mois ; et 

13. décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de 

la partie non utilisée de cette délégation et remplace l’autorisation donnée à la vingt-troisième résolution par 

l’Assemblée générale du 9 mars 2023. 
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Vingt-quatrième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration aux fins de décider l’émission, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie d’offre visée à l’article L. 411-2, 1° du 

Code monétaire et financier, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres de 

capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, 

ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes établis conformément à la loi, après avoir constaté la libération intégrale du capital social, et statuant 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles 

L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 225-136, aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce 

et aux dispositions des articles L. 22-10-49 et L. 22‑10‑51 et suivants du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour décider l’émission, par voie d’offre visée à 

l’article L. 411-2, 1o du Code monétaire et financier (c‘est-à-dire une offre qui s‘adresse exclusivement à un cercle 

restreint d’investisseurs agissant pour compte propre ou à des investisseurs qualifiés), en une ou plusieurs fois, 

dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros, monnaies étrangères 

ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, à l’émission (i) d’actions ordinaires, ou (ii) de valeurs 

mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de capital de 

la Société ou d’une société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant 

droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ou d’une société dont elle possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital dont la souscription pourra être opérée en numéraire, 

notamment en espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles ; 

2. décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d’actions de 

préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de 

préférence ; 

3. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en application de la présente délégation est fixé à 2,5 millions d’euros étant précisé 

que : 

− les émissions de titre de capital réalisées en vertu de la présente délégation par une offre visée à l’article L. 411-

2, 1o du Code monétaire et financier ne pourront pas excéder les limites prévues par la réglementation applicable 

au jour de l’émission (à titre indicatif, au jour de la présente Assemblée générale, l’émission de titres de capital 

réalisée par une offre visée à l’article L. 411-2, 1o du Code monétaire et financier est limitée à 30 % du capital 

de la Société par an, ledit capital étant apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration d’utilisation de 

la présente délégation), 

− le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

s‘imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingt-neuvième résolution 

de la présente Assemblée générale, et 

− à ce plafond s‘ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions ordinaires à émettre 

pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres 

cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

4. décide que le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis en application de la présente 

délégation de compétence ne pourra excéder 13 millions d’euros ou la contre-valeur en euros de ce montant à la 

date de la décision d’émission, étant précisé que : 

− le montant de l’ensemble des titres de créance dont l’émission est susceptible d’être réalisée en application de 

la présente résolution s‘imputera sur le montant du plafond global des émissions de titres de créance prévu à la 

vingt-neuvième résolution de la présente Assemblée générale, 

− ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, et 

− ce plafond ne s‘applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil 

d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce ni aux autres titres de créance visés 

aux articles L. 228-92 dernier alinéa, L. 228-93 dernier alinéa et L. 228-94 dernier alinéa du Code de commerce ;  

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles d’être émis en 

application de la présente délégation ; 
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6. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

7. décide de déléguer, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce, au Conseil d’administration, le 

pouvoir de fixer librement le prix d’émission des actions nouvelles émises et que le prix d’émission des valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, 

majorée le cas échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission librement fixé par le 

Conseil d’administration ; 

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute personne 

habilitée, conformément aux dispositions légales, pour mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, à 

l’effet de : 

− décider l’émission des titres et déterminer les conditions et modalités de toute émission, notamment le montant, 

les dates, le prix d’émission, les modalités de libération, la date de jouissance (avec une date de jouissance 

éventuellement rétroactive), les modalités par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la 

présente délégation donneront accès à des titres de capital de la Société, 

− déterminer la nature, le nombre et les caractéristiques des titres à émettre (y compris, le cas échéant, des droits 

à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société, attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre) et, lorsque les valeurs mobilières à émettre consisteront en ou 

seront associées à des titres de créance, leur durée (déterminée ou non), leur caractère subordonné ou non (et, le 

cas échéant, le rang de subordination), leur rémunération, les cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de 

non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de 

remboursement par remise d’actifs de la Société) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les 

caractéristiques visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables, 

− fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, 

à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement 

ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales applicables, 

− prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les 

dispositions légales et réglementaires, 

− fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 

Société, et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

− à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, et 

− prendre toutes mesures utiles et conclure tous accords à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation, 

en particulier en vue de la bonne fin des émissions envisagées et en constater la réalisation et procéder à la 

modification corrélative des statuts, ainsi que pour procéder à toutes formalités et déclarations utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 

qui y sont attachés et requérir toutes autorisations qui s‘avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin 

de ces émissions ; 

9. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

10. décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée générale, pour une durée 

de 26 mois ; et 

11. décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de 

la partie non utilisée de cette délégation, en particulier l’autorisation donnée par l’Assemblée générale du 

9 mars 2023 en sa vingt-quatrième résolution. 
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Vingt-cinquième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le montant 

des émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, en application des vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions) 

L’Assemblée générale des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes établis conformément à la loi, et statuant conformément à l’article 

L. 225-135-1 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration, sa compétence, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires, à l’effet de décider d’augmenter le nombre d’actions, 

de titres de capital ou autres valeurs mobilières à émettre dans le cadre de toute émission réalisée en application 

des vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions ci-avant, au même prix que celui retenu pour 

l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, 

pendant un délai de 30 jours à compter de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % de l’émission 

initiale) ; 

2. décide que le montant nominal des émissions décidées en application de la présente délégation s‘imputera sur 

le montant du plafond applicable à l’émission initiale et sur le montant du plafond global des augmentations de 

capital prévu à la vingt-neuvième résolution de la présente Assemblée ; 

3. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

4. décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée, pour une durée de 26 mois ; 

et 

5. décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de 

la partie non utilisée de cette délégation et en particulier l’autorisation donnée par l’Assemblée générale 

du 9 mars 2023 en sa vingt-cinquième résolution. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 26 - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins de décider 

l’augmentation du capital en rémunération d’apports en nature consentis à la Société  

Exposé des motifs 

À la résolution n° 26, nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’administration à décider l’émission, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social de la Société en rémunération d’apports en nature consentis à la 

Société. 

Le plafond des augmentations de capital, immédiate(s) ou à terme(s), susceptible(s) d’être réalisée(s) en 

application de la présente délégation, sera fixé à 20 % du capital de la Société apprécié au jour de la décision du 

Conseil d’administration décidant l’émission.  

Il vous est demandé de supprimer votre droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires ou valeurs 

mobilières au profit des porteurs de titres de capital ou de valeurs mobilières, objets de l’apport en nature et de 

renoncer à votre droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs mobilières 

qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit.  

Il sera donné pouvoir au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de mettre en œuvre la 

présente autorisation, donnée, en remplacement de la précédente, pour une nouvelle durée de 26 mois. Le Conseil 

ne pourrait faire usage de la délégation conférée en période d’offre publique d’achat qu’avec l’autorisation préalable 

de l’Assemblée générale. 

Ce projet de résolution a donné lieu à l’établissement d’un rapport spécial de vos Commissaires aux comptes. 

____________________________________________________________________ 
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Vingt-sixième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration aux fins de décider l’émission, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital social de la Société dans la limite de 20 % du 

capital de la Société, en rémunération d’apports en nature consentis à la Société)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes établis conformément à la loi, et statuant conformément aux dispositions des articles L. 225-129 

et suivants et L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce :  

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires, la compétence de décider sur le rapport du ou des Commissaires aux 

apports mentionné au 2e alinéa de l’article L. 225-147 du Code de commerce l’émission d’actions ordinaires de la 

Société ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital de la Société, 

en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont 

pas applicables ;  

2. décide que le plafond du montant nominal de(s) augmentation(s) de capital, immédiate(s) ou à terme(s), 

susceptible(s) d’être réalisée(s) en application de la présente délégation est fixé à 20 % du capital de la Société 

apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration décidant l’émission, étant précisé que : 

− ledit plafond s‘impute sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingt-neuvième 

résolution de la présente Assemblée, et 

− ledit plafond ne tient pas compte du montant nominal des actions supplémentaires à émettre, conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux éventuelles stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres ajustements, visant à préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou 

autres droits donnant accès au capital de la Société ; 

3. décide de supprimer, en tant que de besoin, le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions 

ordinaires ou valeurs mobilières au profit des porteurs de titres de capital ou de valeurs mobilières, objets de 

l’apport en nature, et prend acte que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit ; 

4. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute personne 

habilitée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente 

délégation, et, notamment à l’effet de :  

− statuer, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports mentionné au 2e alinéa de l’article L. 225-147 du 

Code de commerce, sur l’évaluation des apports et, le cas échéant, l’octroi des avantages particuliers et leurs 

valeurs, 

− arrêter le nombre de titres à émettre en rémunération des apports ainsi que la date de jouissance des titres à 

émettre, 

− constater la réalisation définitive des augmentations de capital réalisées en vertu de la présente délégation, 

procéder à la modification corrélative des statuts, procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes 

autorisations qui s‘avèreraient nécessaires à la réalisation de ces apports, et 

− imputer, le cas échéant, s‘il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur le 

montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 

légale au dixième du nouveau capital social ; 

5. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

6. décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée générale, pour une durée 

de 26 mois ; et 

7. décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet, à hauteur de 

la partie non utilisée de cette délégation, en particulier l’autorisation donnée par l’Assemblée générale 

du 9 mars 2023 en sa vingt-sixième résolution. 
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____________________________________________________________________ 

Résolution n° 27 - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins de décider 

l’augmentation du capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres 

Exposé des motifs 

Il vous est demandé à la résolution n° 27, d’approuver la délégation donnée au Conseil d’administration à l’effet 

de décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, le Conseil pourra, sur le fondement 

de cette délégation, augmenter le capital social en une ou plusieurs fois dans la proportion et aux époques qu’il 

appréciera par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et 

statutairement possible, sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation du montant du capital social ou 

par l’emploi conjoint de ces deux procédés.  

Le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de cette résolution, 

est précisé dans le tableau récapitulatif des délégations financières proposées à votre vote présenté ci-après. 

Cette délégation serait accordée pour une durée de 26 mois. Le Conseil ne pourrait faire usage de la délégation 

conférée en période d’offre publique d’achat qu’avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale. 

____________________________________________________________________ 

Vingt-septième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider d’une 

augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont 

la capitalisation serait admise) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et conformément aux dispositions 

des articles L. 225-129 et suivants, aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce et aux dispositions 

des articles L. 22‑10‑49 et suivants du Code de commerce :  

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de délégation à toute personne habilitée conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires, la compétence de décider de réaliser une ou plusieurs augmentations du 

capital social, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, par incorporation de réserves, bénéfices, 

d’émission, d’apport ou de fusion ou toutes autres sommes dont la capitalisation sera légalement et statutairement 

possible, sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation du montant nominal du capital social ou par 

l’emploi conjoint de ces deux procédés.  

2. décide que le montant nominal maximal d’augmentation de capital susceptible d’être réalisée dans le cadre de 

la présente délégation ne pourra dépasser 4 millions euros étant précisé que :  

− à ce plafond s‘ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant droit à des titres de capital 

de la Société, et 

− ce montant ne s‘imputera pas sur le montant du plafond global des augmentations de capital prévu à la vingt-

neuvième résolution de la présente Assemblée ;  

3. décide qu’en cas d’augmentation de capital sous forme d’attribution d’actions gratuites et conformément aux 

dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, le Conseil d’administration pourra décider que les droits 

d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues, les 

sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans les conditions législatives et 

réglementaires applicables ; 

4. délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

conformément aux dispositions législatives et règlementaires, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation, 

et, notamment de :  

− fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital,  

− fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le montant dont le capital social sera augmenté, arrêter 

la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle 

l’élévation du montant du capital social portera effet,  

− décider, en cas d’augmentation de capital sous forme d’attribution d’actions gratuites et conformément aux 

dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce :  
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• que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues, 

les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions législatives et 

règlementaires, 

• de procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de 

la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant 

sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des 

droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

• de constater la réalisation de chaque augmentation de capital et de procéder aux modifications corrélatives 

des statuts, 

• d’une manière générale, de passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi 

qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

5. décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire 

usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Société et pendant toute la période de l’offre ;  

6. décide que la présente délégation est consentie pour une période de 26 mois à compter de la présente 

Assemblée ; et 

7. décide que la présente délégation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet, à hauteur de 

la partie non utilisée de cette délégation et remplace l’autorisation donnée par l’Assemblée générale du 9 mars 2023 

en sa vingt-septième résolution. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 28 - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration aux fins de décider 

une augmentation de capital par émission réservée aux salariés adhérents au plan d’épargne Groupe 

CDA  

Exposé des motifs 

Conformément aux dispositions légales en vigueur, il convient de proposer à l’Assemblée de réserver à des salariés 

adhérant au plan d’épargne Groupe une augmentation du capital social en numéraire. 

En effet, l’article L. 225-129-6 du Code de commerce dispose que lors de toute décision d’augmentation du capital 

par apport en numéraire, sauf si elle résulte d’une émission au préalable de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, l’Assemblée générale extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à la réalisation 

d’une augmentation de capital aux conditions prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail. 

L’Assemblée générale extraordinaire se prononce sur un tel projet de résolution lorsqu’elle délègue sa compétence 

pour réaliser l’augmentation de capital conformément à l’article L. 225‑129‑2. 

Aux termes de la résolution no 28, il vous est donc demandé, en application des dispositions légales, de donner 

compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social d’un montant maximum de 2,6 % du 

capital de la Société apprécié au jour de la décision d’utilisation de la présente autorisation par le Conseil 

d’administration, à souscrire en numéraire et réservées aux salariés bénéficiaires du plan d’épargne Groupe 

Compagnie des Alpes. 

La durée de cette autorisation est également fixée à 26 mois. 

Votre Conseil d’administration vous invite toutefois à rejeter cette résolution à laquelle il n‘est pas favorable 

dans la mesure où il existe d’autres dispositifs d’intéressement des salariés au sein de la Société.  

Il est rappelé à cet égard que le FCP « CDA Actionnariat », dans lequel peuvent investir les salariés dans le cadre 

du plan d’épargne Groupe, détenait 1,01 % du capital de la CDA au 30 septembre 2024. 

____________________________________________________________________ 
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Vingt-huitième résolution 

(Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider une 

augmentation de capital par émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières qui sont des titres 

de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la Société ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créances, et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription au profit des salariés adhérents au plan d’épargne 

Groupe Compagnie des Alpes) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes établis conformément à la loi, et conformément, d’une part, aux dispositions des articles 

L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce, 

et, d’autre part, aux dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail,  

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée conformément aux 

dispositions législatives ou règlementaires, à décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois et sur 

ses seules décisions, aux époques et aux modalités qu’il déterminera, par émission (i) d’actions ordinaires, et/ou 

(ii) de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès, immédiatement ou à terme, à d’autres titres 

de capital de la Société ou donnant droit, immédiatement ou à terme, à l’attribution de titres de créances, et/ou 

(iii) de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société, une telle émission étant 

réservée aux personnes visées au paragraphe 2. ci-dessous ;  

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres à émettre en application de 

la présente autorisation en faveur des salariés bénéficiaires du plan d’épargne Groupe CDA dont les sociétés 

employeurs sont soit la Compagnie des Alpes soit des sociétés liées à elle dans les conditions de l’article L. 225-

180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail. Les salariés bénéficiaires souscriront 

exclusivement par l’intermédiaire d’un fond commun de placement ;  

3. prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquels les valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

4. décide que le ou les prix d’émission des actions nouvelles ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

social sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-19 et suivants du Code du travail et décide 

de fixer la décote maximale à 20 % de la moyenne des premiers cours cotés lors des vingt séances de bourse 

précédant le jour de la décision du Conseil d’administration fixant la date d’ouverture des souscriptions. Toutefois, 

l’Assemblée générale autorise expressément le Conseil d’administration à réduire la décote ou ne pas en consentir, 

notamment pour tenir compte de la réglementation applicable dans les pays où l’offre sera mise en œuvre ;  

5. décide que le montant nominal maximum de la ou des augmentation(s) de capital susceptible(s) d’être réalisée(s) 

en application de la présente autorisation ne pourra excéder 2,6 % du capital de la Société, apprécié au jour de la 

décision d’utilisation de la présente autorisation par le Conseil d’administration, étant précisé que :  

− le montant nominal maximal de la ou des augmentation(s) de capital susceptible(s) d’être réalisée(s) en 

application de la présente autorisation s‘imputera sur le montant du plafond global des augmentations de capital 

prévu à la vingt-neuvième résolution de la présente Assemblée, et  

− ces montants ne tiennent pas compte du montant nominal des actions supplémentaires à émettre, 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux éventuelles 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres ajustements, visant à préserver les droits des porteurs de valeurs 

mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société ;  

6. décide, en application des dispositions de l’article L. 3332-21 du Code du travail, que le Conseil d’administration 

pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus, à titre gratuit, d’actions à 

émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre 

(i) de l’abondement qui pourra être versé en application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de 

groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote ;  

7. décide que, dans le cas où les bénéficiaires définis au paragraphe 2. ci-dessus n‘auraient pas souscrit dans le 

délai imparti la totalité de l’augmentation de capital, celle-ci ne serait réalisée qu’à concurrence du montant des 

actions souscrites, les actions non souscrites pouvant être proposées à nouveau auxdits bénéficiaires dans le cadre 

d’une augmentation ultérieure ; 

8. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation ou de subdélégation, conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation et la réalisation 

de l’augmentation de capital et, notamment, à l’effet de : 
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− déterminer le prix de souscription des actions nouvelles, étant entendu que ce prix ne pourra être ni supérieur 

à la moyenne des premiers cours des vingt séances de bourse précédant la décision du Conseil d’administration 

fixant la date d’ouverture de la souscription, ni inférieur à cette moyenne diminuée de la décote maximale admise 

par la loi au jour de ladite décision,  

− fixer, dans les limites légales, les conditions de l’émission des actions nouvelles ainsi que les délais accordés 

aux salariés bénéficiaires pour l’exercice de leurs droits, les délais et modalités de libération des actions nouvelles 

et les conditions d’ancienneté des salariés bénéficiaires qui leur sont éventuellement imposés pour exercer leurs 

droits,  

− constater la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence des actions souscrites et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts,  

− procéder à toutes les opérations et formalités rendues nécessaires par la réalisation de l’augmentation de 

capital ; 

9. décide que l’autorisation conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution est valable pour 

une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée ;  

10. décide que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet, à hauteur 

de la partie non utilisée de cette autorisation, en particulier l’autorisation donnée par l’Assemblée générale 

du 9 mars 2023 en sa vingt-huitième résolution. 

____________________________________________________________________ 

Résolution n° 29 - Fixation du plafond nominal global des émissions de valeurs mobilières  

Exposé des motifs 

Il vous est proposé, à la résolution n° 29, de fixer d’une part à 12 millions d’euros le montant nominal maximal 

global des augmentations de capital immédiates ou à terme susceptibles d’être réalisées en vertu de l’ensemble 

des autorisations ci-dessus et à 26 millions le montant nominal maximal global des titres de créance susceptibles 

d’être émis en vertu desdites autorisations. 

____________________________________________________________________ 

Vingt-neuvième résolution 

(Fixation du plafond nominal global des émissions de valeurs mobilières) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, fixe, conformément à l’article L. 225-129-2 

du Code de commerce : 

• d’une part, à 12 millions d’euros, le montant nominal maximal global des augmentations de capital immédiates 

ou à terme susceptibles d’être réalisées en vertu des autorisations conférées par les résolutions vingt-deux à vingt-

huit ci-avant, étant précisé qu’à ce montant nominal s‘ajoutera, éventuellement, le montant nominal des actions 

supplémentaires à émettre, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas 

échéant, aux éventuelles stipulations contractuelles prévoyant d’autres ajustements, visant à préserver les droits 

des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société en supplément pour 

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société ; 

• d’autre part, à 26 millions d’euros le montant nominal maximal global des titres de créance susceptibles d’être 

émis en vertu desdites autorisations. 
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RECAPITULATIF DES AUTORISATIONS FINANCIERES PROPOSEES A VOTRE VOTE 

(RESOLUTIONS N° 19 A 29) 

 

Nature des autorisations 

et délégations financières 

Durée de 

l’autorisation 

et date 

d’expiration 

Montant nominal 

maximum des 

augmentations de 

capital 

Montant 

maximum des 

émissions 

d’obligations 

(en euros) 

Autorisation à donner au Conseil 

d’administration aux fins de rachat par la 

Société de ses propres actions (résolution 

no 19) 

18 mois 

13 septembre 

2026 

10 % des actions 

composant le capital 

social au jour 

de la décision du Conseil 

d’administration/prix de 

rachat 40 € max par 

action 

N/A 

Autorisation à donner au Conseil 

d’administration en vue de réduire le capital 

social par annulation des actions 

autodétenues (résolution no 20) 

18 mois 

13 septembre 

2026 

10 % des actions 

composant le capital 

social au jour 

de la décision du Conseil 

d’administration 

N/A 

Autorisation à donner au Conseil 

d’administration en vue de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions aux membres 

du personnel salarié ou de ses filiales ainsi 

qu’à leurs mandataires sociaux (résolution 

no 21)  

26 mois 13 mai 

2027 

2 % des actions 

composant le capital 

social au jour 

de la décision du Conseil 

d’administration dans la 

limite de 7 % des actions 

composant le capital 

social pour le montant 

total des actions 

attribuées gratuitement 

non définitivement 

acquises 

N/A 

Émission de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au 

capital social avec maintien du droit 

préférentiel de souscription (résolution 

no 22) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

12 millions d’euros  13 millions 

Émission de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au 

capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par offre au 

public autre que les offres mentionnées 

à l’art. L. 411-2,1 C. mon. fin. (résolution 

no 23) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

6 millions d’euros en cas 

de délai de priorité 

de souscription octroyé 

aux actionnaires 

2,5 millions d’euros à 

défaut de délai de priorité 

de souscription 

13 millions 

Émission de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au 

capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par offre au 

public mentionnées à l’art. L. 411-2,1 C. 

mon. fin. (résolution no 24) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

2,5 millions d’euros 13 millions 

Délégation de compétence à l’effet 

d’augmenter le montant des émissions 

réalisées avec maintien ou suppression du 

droit préférentiel de souscription 

en application des résolutions 22 à 24 

(résolution no 25) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

15 % de l’émission initiale N/A 
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Émission de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au 

capital social, en rémunération d’apports en 

nature portant sur des titres de capital ou 

des valeurs mobilières donnant accès au 

capital (résolution no 26) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

10 % du capital social au 

jour de la décision du 

Conseil d’administration  

N/A 

Augmentation de capital par incorporation 

de primes, réserves, bénéfices ou autres 

(résolution no 27) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

4 millions d’euros N/A 

Augmentation de capital par émission 

réservée aux salariés adhérents au plan 

d’épargne Groupe CDA (résolution 

no 28) (1) 

26 mois 

13 mai 2027 

2,6 % du capital social au 

jour de la décision du 

Conseil d’administration 

N/A 

Plafond nominal global des émissions de 

valeurs mobilières (résolution no 29) 

  12 millions d’euros 26 millions 

d’euros 

(1) Le plafond de cette résolution s‘imputera sur le plafond global prévu à la résolution no 29. 

____________________________________________________________________ 

 

Résolution no 30 – Proposition de modifications statutaires (article 11) conformément à la loi 

« Attractivité » du 13 juin 2024. 

Exposé des motifs 

Vous êtes invités, par la résolution no 30, à approuver les modifications statutaires suivantes consécutivement 

aux mesures d’assouplissement apportées par la loi « Attractivité » du 13 juin 2024 en matière de gouvernance 

notamment. La trentième résolution vise à préciser, conformément à la possibilité offerte par le nouvel article 

L. 225-37 du Code de commerce, les conditions de prise de décisions écrites, y compris par voie électronique, par 

le Conseil d’administration.  

____________________________________________________________________ 

Trentième résolution 

(Modifications de l’article 11 des statuts - « Délibérations du Conseil d’administration » par adoption 

de certaines des dispositions de la loi dite « Attractivité » du 13 juin 2024) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, décide de modifier l’article 11 des statuts 

de la Société comme suit, conformément aux dispositions de la loi dite « Attractivité » du 13 juin 2024. 

 

Ancienne version Nouvelle version 

ARTICLE 11 – DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

ARTICLE 11 – DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

[…] 

Il a également la faculté de prendre des décisions 

écrites dans les conditions prévues à l’article L. 225-37 

du Code de commerce. 

A l’initiative du Président, le Conseil d’administration 

peut adopter par voie de consultation écrite, les 

décisions relevant de ses attributions propres, telles 

que : 

• la nomination provisoire de membre du Conseil en 

cas de vacance d’un siège ; 

• l’autorisation des cautions, avals et garanties 

données par la Société ; 

[…] 

Il a également la faculté de prendre des décisions 

écrites y compris par tout moyen électronique 

dans les conditions prévues à l’article L. 225-37 du Code 

de commerce, à l’initiative du Président, et sous 

réserve d’absence d’opposition de l’un 

des membres du Conseil d’administration qu’il 

soit recouru à cette modalité. 

Dans ce cas, les administrateurs et le cas échéant, les 

administrateurs représentant les salariés sont appelés à 

la demande du Président du Conseil d’administration, à 

se prononcer par tout moyen écrit y compris 

électronique, sur la décision qui leur a été adressée et 
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• la mise en conformité des statuts avec les 

dispositions législatives et réglementaires prise sur 

délégation de l’assemblée générale extraordinaire ; 

• la convocation de l’assemblée générale ; 

• le transfert de siège social dans le même 

département ; 

et plus généralement toute décision relevant de ses 

attributions propres expressément visée par la loi ou la 

réglementation en vigueur. 

Dans ce cas, les administrateurs et le cas échéant, les 

administrateurs représentant les salariés sont appelés à 

la demande du Président du Conseil d’administration, à 

se prononcer par tout moyen écrit sur la décision qui 

leur a été adressée et ce, dans les 3 jours ouvrés (ou 

moins selon le délai prévu dans la demande) suivant la 

réception de celle-ci. A défaut d’avoir répondu par écrit 

au Président du Conseil d’administration, à la 

consultation dans ce délai et conformément aux 

modalités prévues dans la demande, ils seront réputés 

absents et ne pas avoir participé à la décision. 

[…] 

ce, dans les 3 jours ouvrés (ou moins selon le délai 

prévu dans la demande) suivant la réception de celle-

ci. Un membre du Conseil d’administration peut 

s‘opposer à ce qu’il soit recouru à cette modalité 

par les mêmes moyens en notifiant le Président 

du Conseil d’administration formellement et 

sous 48 heures. Indépendamment d’une 

opposition de recourir à la consultation écrite, à 

défaut d’avoir répondu par écrit au Président du Conseil 

d’administration, à la consultation dans le délai requis 

et conformément aux modalités prévues dans la 

demande, les administrateurs qui n‘auront pas 

répondu seront réputés absents et ne pas avoir 

participé à la décision. 

[…] 

 

RÉSOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

____________________________________________________________________ 

Résolution no 31 – Pouvoirs pour les formalités légales liées aux résolutions adoptées 

Exposé des motifs 

La résolution n° 31 est une résolution d’usage. 

____________________________________________________________________ 

Trente-et-unième résolution 

(Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités légales liées aux résolutions adoptées) 

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal constatant les 

présentes délibérations à l’effet d’accomplir toutes les formalités légales ou administratives consécutives 

aux décisions prises dans les résolutions qui précèdent. 
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NOTICE BIOGRAPHIQUE DES ADMINISTRATEURS 

DONT LE RENOUVELLEMENT OU LA RATIFICATION 

SONT PROPOSÉS  

 

 

Les informations relatives à chacun de ces administrateurs et à leur représentant permanent, sont présentées dans 

le Document d’enregistrement universel 2024 de la Société (Chapitre 3 – Rapport sur le gouvernement d’entreprise) 

et rappelées ci-dessous. 

Les mandats d’Administrateur de Gisèle Rossat-Mignod et de Carole Montillet arrivent à échéance à l’issue de la 

présente Assemblée. 

À la résolution n° 5, nous vous invitons à renouveler le mandat d’Administrateur de Gisèle Rossat-Mignod, 

Administrateur, pour quatre années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2029 

sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2028. 

Les informations relatives à Gisèle Rossat-Mignod, dont le mandat est soumis au renouvellement figurent à la 

section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement universel 2024. 

À la résolution n° 6, nous vous invitons à renouveler le mandat d’Administrateur de Carole Montillet, 

Administrateur, pour quatre années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2029 

sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2028. 

Les informations relatives à Carole Montillet, dont le mandat est soumis au renouvellement figurent à la 

section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement universel 2024. 

À la résolution n° 7, nous vous invitons à ratifier la nomination par cooptation de Martine Gerow nommée par le 

Conseil d’administration lors de sa séance du 10 octobre 2024 en qualité d’administrateur en remplacement de la 

Caisse d’Epargne Rhône-Alpes, représentée par François Codet, pour la durée restant à courir du mandat de cette 

dernière soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice clos le 

30 septembre 2026. 

Les informations relatives à Martine Gerow, dont la nomination par cooptation du 10 octobre 2024 est soumise à 

ratification, figurent à la section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement universel 2024. 

À la résolution n° 8, nous vous invitons à ratifier la nomination par cooptation d’Audrey Girard nommée par le 

Conseil d’administration lors de sa séance du 23 janvier 2025 en qualité d’administrateur en remplacement d’Antoine 

Saintoyant pour la durée restant à courir du mandat de ce dernier soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale 

appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 2026. 

Les informations relatives à d’Audrey Girard, dont la nomination par cooptation du 23 janvier 2025 est soumise à 

ratification, figurent à la section 3.1.1.3 du Chapitre 3 du Document d’enregistrement universel 2024. 
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Administrateur dont le mandat est soumis à renouvellement 

 

 

Présidente du Conseil 

d’administration 

Présidente du Comité 

de la stratégie 

et de la RSE 

• Née le 17 février 1970 

• Nationalité française 

• Nombre d’actions CDA 

détenues : 1* 

Gisèle Rossat-Mignod 

• Fonction principale : Directrice du réseau de la Banque des Territoires 

de la Caisse des Dépôts et Consignations 

• Adresse professionnelle : 72, avenue Pierre Mendès France – 75013 Paris 

Gisèle Rossat-Mignod a exercé notamment, à partir de mai 2014 des fonctions 

dirigeantes au sein du groupe Aéroports de Paris et a également été sous-préfète 

dès 2007 au sein des préfectures de l’Isère, de la région Île-de-France et de la 

région Nord-Pas-de‑Calais. 

Cooptée en qualité d’Administrateur et nommée Présidente du Conseil 

d’administration avec effet au 1er novembre 2022 par le Conseil 

d’administration du 13 octobre 2022 (Nomination en qualité 

d’Administrateur ratifiée par l’Assemblée générale du 9 mars 2023) 

Échéance du mandat : Assemblée générale annuelle 2025 statuant sur les comptes 

2024 

Autres mandats et fonctions hors 

Groupe : 

• Administratrice de CDC Habitat. 

Mandats échus durant 

les cinq dernières années : 

• Vice-Présidente de la Chambre 

de commerce de Paris en charge 

du tourisme et de l’attractivité 

(jusqu’à septembre 2018) ; 

• Administratrice de Bpifrance 

Financement 

(jusqu’à décembre 2020) ; 

• Administratrice de la Banque 

Postale Collectivités Locales 

(jusqu’à décembre 2022) ; 

• Administratrice de CDC Habitat 

social (jusqu’à décembre 2022). 

* Le règlement intérieur du Conseil prévoit en son article 5.7 qu’à l’exception des membres du Conseil ne percevant pas 

personnellement de rémunérations liées à l’activité d’Administrateur (ex-jetons de présence), chaque Administrateur doit détenir 

un nombre minimum de 600 actions de la Société. Les Administrateurs réinvestiront si nécessaire en actions de la Société partie 

de cette rémunération qu’ils auront perçue, à hauteur de la moitié minimum du montant net des sommes correspondantes au 

titre d’un exercice, jusqu’à atteindre le quota susvisé. Gisèle Rossat-Mignod ne perçoit pas en pratique de rémunération liée à son 

mandat de Président ni à son mandat d’administrateur et n‘est donc pas soumise à la condition de détention d’actions de la 

Société. 

Le Conseil d’administration, au cours de sa séance du 23 janvier 2025, a souhaité renouveler sa confiance envers Gisèle 

Rossat‑Mignod et a acté d’ores et déjà du principe du renouvellement de son mandat en tant que Présidente du Conseil 

d’administration sous réserve de l’approbation par l’Assemblée générale annuelle du renouvellement de son mandat 

d’administrateur. Son mandat de Présidente du Conseil d’administration sera renouvelé formellement par le Conseil 

d’administration lors de sa séance du 13 mars 2025, pour la durée restant à courir de son mandat d’Administrateur, sous cette 

réserve, soit jusqu’à l’Assemblée générale annuelle qui sera appelée à approuver les comptes de l’exercice clos le 30 septembre 

2028. Sous cette réserve, son mandat de Présidente du Comité de la Stratégie et de la RSE sera également renouvelé formellement 

par le Conseil d’administration lors de sa séance du 13 mars 2025, pour la durée restant à courir de son mandat d’Administrateur. 
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Administrateur dont le mandat est soumis à renouvellement 

 

 

Administrateur 

indépendant 

Membre du Comité de 

la stratégie et de la RSE 

• Née le 7 avril 1973 

• Nationalité française 

• Nombre d’actions CDA 

détenues : 893 

Carole Montillet 

• Fonction principale : Gérante de l’EURL KARLITA 

• Adresse professionnelle : 258, impasse de la Marmotte – 

38250 Saint‑Nizier‑du‑Moucherotte 

Carole Montillet est titulaire du baccalauréat et diplômée du Brevet d’État de Ski 

Alpin au groupe École supérieure de commerce de Chambéry. Elle est skieuse 

professionnelle jusqu’en 2006, date à laquelle elle met un terme à sa carrière de 

skieuse professionnelle et participe comme Coureur automobile au rallye des 

Gazelles en 2006 et aussi au rallye Dakar en 2007. Elle est élue à la mairie 

de Corrençon‑en-Vercors en 2008. Elle est élue conseillère régionale déléguée aux 

Sports, le 13 décembre 2015. 

Le palmarès de Carole Montillet en qualité de skieuse professionnelle est le 

suivant : 

• skieuse, Membre de l’Équipe de France de ski (1990-2006) ; 

• championne de France de super-géant (1992-1998) ; 

• championne de France de descente en 1996 ; 

• 4e en super-géant du Championnat du monde de Sestrières en Italie ; 

• médaille d’or (descente dames) aux Jeux Olympiques de Salt Lake City aux États-

Unis en 2002 ; 

• championne de France de géant de Val d’Isère en 2002 ; 

• 14e en super-géant et 7e en descente au Championnat du monde de Saint-Moritz 

en 2003 ; 

• 2e en super-géant au Championnat du Monde d’Innsbruck en Autriche en 2003 ; 

• championne du Monde de super-géant à Kvitfjell en Norvège en 2003 ; 

• championne du Monde de descente à Lake Louise en 2003 ; 

• 4e en super-géant à Megève en 2003. 

Carole Montillet est Chevalier de la Légion d’honneur (2002). 

Nommée le 9 mars 2017 et renouvelée par l’Assemblée générale mixte 

du 25 mars 2021 

Échéance du mandat : Assemblée générale annuelle 2025 statuant sur les comptes 

2024 

Autres mandats et fonctions : 

• Gérante de Karlita EURL ; 

• Directrice générale déléguée de CT‘Skis SAS. 

Mandats échus durant 

les cinq dernières années : 

• Conseillère régionale aux 

sports (Région Auvergne-

Rhône-Alpes). 
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Administrateur dont le mandat est soumis à ratification 

 

 

Administratrice 

indépendante 

Présidente du Comité 

d’audit et des comptes 

• Née le 6 juillet 1960 

• Double nationalité 

française et américaine 

• Nombre d’actions CDA 

détenues : 0* 

Martine GEROW 

• Fonction principale : Directrice financière groupe Accor 

• Adresse professionnelle : 82, rue Henri Farman – 92130 Issy-les-Moulineaux 

Diplômée d’HEC et titulaire d’un MBA de la Columbia Business School, Martine 

Gerow a débuté sa carrière en tant que consultante au sein du Boston Consulting 

Group à New York, a ensuite rejoint PepsiCo, puis Danone où elle a exercé les 

fonctions de Division CFO et Group Controller basée à Paris. 

Elle a occupé plusieurs postes de Direction financière Groupe notamment dans 

l’industrie du voyage et tourisme chez Carlson Wagon Lit Travel et American 

Express Global Business Travel, basée à Londres. 

En juillet 2023, Martine Gerow a rejoint le groupe Accor au poste de Directrice 

financière Groupe. 

Cooptée par le conseil d’administration du 10 octobre 2024 (ratification 

soumise à l’Assemblée générale annuelle du 13 mars 2025) 

Échéance du mandat : Assemblée générale annuelle 2027 statuant sur les comptes 

2026 

Autres mandats et fonctions : 

• Administratrice indépendante, membre du 

Comité stratégique, du Comité des comptes et 

de l’audit ainsi que du Comité développement 

durable de SCOR depuis 2022. 

Mandats échus durant 

les cinq dernières années : 

• Présidente du Comité d’audit 

et Administratrice de BPI 

France Participations de mai 

2015 à septembre 2018 ; 

• Présidente du Comité d’audit 

et membre du Conseil 

de surveillance de Keolis 

de mai 2018 à octobre 2020 ; 

• Présidente du Comité d’audit 

d’Europcar Mobility Group 

de juin 2020 à juillet 2022. 

* Le règlement intérieur du Conseil prévoit en son article 5.7 qu’à l’exception des membres du Conseil ne percevant 

pas personnellement de rémunérations liées à l’activité d’Administrateur (ex-jetons de présence), chaque Administrateur doit 

détenir un nombre minimum de 600 actions de la Société. Les Administrateurs réinvestiront si nécessaire en actions de la Société 

partie de cette rémunération qu’ils auront perçue, à hauteur de la moitié minimum du montant net des sommes correspondantes 

au titre d’un exercice, jusqu’à atteindre le quota susvisé. Il est rappelé que Martine Gerow a été nommée le 10 octobre 2024 

et n‘a donc pas perçu de jetons de présence à la date de publication du présent rapport. 
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Administrateur dont le mandat est soumis à ratification 
 

 

Administrateur 

Membre du Comité 

d’audit et des comptes 

Membre du Comité de la 

Stratégie et de la RSE 

Membre du Comité 

des nominations 

et des rémunérations 

• Née le 14 septembre 1975 

• Nationalité française 

• Nombre d’actions CDA 

détenues : 0* 

Audrey Girard 

• Fonction principale : Directrice du pilotage des participations stratégiques / 

Directrice Adjointe des Affaires Juridiques 

• Adresse professionnelle : 56, rue de Lille – 75007 Paris 

Audrey est depuis novembre 2023 Directrice du pilotage des participations 

stratégiques, au sein de la Gestion des participations stratégiques de la CDC, et a 

en charge la coordination des priorités entre le groupe CDC et ses filiales, 

l’accompagnement stratégique et financier des filiales ainsi que la définition de la 

position actionnariale de la CDC dans la gouvernance. 

Audrey a commencé sa carrière et a exercé pendant plus de 10 ans en tant 

qu’avocat d’affaires dans le domaine des fusions/acquisitions et des financements 

au sein du cabinet anglo-saxon Ashurst à Paris. 

Elle rejoint en 2009 la Direction juridique et fiscale de la CDC où elle est 

responsable d’opérations de fusions-acquisitions/financement et conseille les 

équipes dirigeantes en matière de gouvernance. 

Elle prend la Direction générale en 2015/2016 de la Fintech Pytheas Capital 

Advisors autour d’un projet entrepreneurial innovant et offrant des solutions 

alternatives de financement réunissant groupes industriels, fournisseurs PME/ETI 

et investisseurs institutionnels. 

Elle est Directrice du développement et des relations institutionnelles au sein de 

la Direction des retraites et de la solidarité de la CDC (2017/2018) où elle 

participe à la définition de la stratégie et pilote des chantiers relatifs aux projets 

de place de simplification du monde de la retraite dans un contexte de réforme, 

d’enjeux du vieillissement et de montée en charge de la data et du numérique. 

De 2019 à 2023, elle est Directrice juridique et fiscale adjointe du groupe CDC où 

elle pilote plus particulièrement les opérations d’investissement, 

désinvestissement, financement ou restructurations en accompagnement des 

différents métiers de la CDC (Banque des Territoires, gestion d’actifs, gestion des 

participations stratégiques, politiques sociales) ou au sein du groupe CDC. 

Cooptée par le Conseil d’administration du 23 janvier 2025. 

Échéance du mandat : Assemblée générale annuelle 2027 statuant sur les 

comptes 2026 

Autres mandats et fonctions : 

• Administratrice d’EMEIS ; 

• Administratrice de Transdev Group ; 

• Administratrice de la SCET ; 

• Administratrice de CDC Investissement 

Immobilier. 

Mandats échus durant 

les cinq dernières années : 

• Néant. 

* Le règlement intérieur du Conseil prévoit en son article 5.7 qu’à l’exception des membres du Conseil ne percevant pas 

personnellement de rémunérations liées à l’activité d’Administrateur (ex-jetons de présence), chaque Administrateur doit détenir 

un nombre minimum de 600 actions de la Société. Les Administrateurs réinvestiront si nécessaire en actions de la Société partie 

de cette rémunération qu’ils auront perçue, à hauteur de la moitié minimum du montant net des sommes correspondantes au 

titre d’un exercice, jusqu’à atteindre le quota susvisé. Audrey Girard ne perçoit pas personnellement de rémunération liée à son 

mandat d’administrateur. 

 
 


